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ALLOCUTIO# DE M. WAEL LEOHARDO CALLEJAS POMSBO, PRESIDENT DE LA EEPUBLIOUE DU 
HONDURAS 

Le PREGIDLNT (interprétation de l’anglais) : L’Assemblée va d’abord 

entendre une allocution du Président de la République du Honduras. 

Le PRe8IDeNT (interprdtation de l’anglais) t Au nom de I’Asstuablée 

générale, j’ai l’honneur de souhaiter la bienvenue aux Ration8 Unies au Président 

de la République du Honduras, 6. E. M. Rafael Leonardo Callejas Romero. et de 

l’inviter à prendre la parole. 
. f8ent (interprketion de l’espagnol) : Monsieur le 

Président, d’emblée. je voudrais ~OU(I exprimer les félicitations du peuple et du 

Gouvernement du Iionduras à l’occasion de votre élection b la prdsidence de 

l*Assemblée générale. Dous sommes convaincus que votre expérience et votre 

compétence contribueront grandement au succès des travaux de l’Assemblée. 

De même, je tiens à exprimer ma reconnaissance au Secrétaire général des 

Dations Unies pour le travail extraordinaire qu’il accomplit à ce poste si complexe 

et si délicat. Les tatino-Américains, notamment, sont particulikement fiers de la 

façon dont il dirige le SecrBtsriat. 

Rour tenons égalemant & rouhsiter une bienvenus cordiale au Liecbtonotein, 

nouvel Etat Membre de lgOrganisation. 

Il y a 45 anar & la fin de la deuxiéme guerre mondiale, mon pays a participé 

aux travaux qui ont donn6 naissance à l’Organisation dee Dations Unies. La 

Conférence de SM Francisco, qui s’est tenue sur les cendres encore fumante6 de ce 

terrible conflit, s’est n&uunoins déroulée sous le signe de la foi et de 

l*espérancer 

Le fait même que cette conférence ait eu lieu prouve que l’homme, conscient de 

88 capacité créatrice, restait convaincu qu’il pouvait ooncevoir les instruments 

susceptibles de promouvoir l’entente et la concorde entre les peuples. 

Au début de cette quarante-cinquième session de l’Assemblée g&ntkele, nous 

pouvons nous montrer optimistes quant à la rdalisation de ces nobles objectifs. Un 

examen sommaire des principaux 6vénements de l’année , exceptionnelle b tous points 

de vue, survenus depuis la dernière 8555100, nous renforce dans cette iaé,e. 
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En l ffst. nous constatons avec satisfaction que des résultats positifs ont 6th 

obtenua dano le procesous de dialogue politique en Afrique du Sud, qui noua 

rapprochant de la réalisation de notre objectif : l'élimiuation à court terme de la 

politique odieuse d'e que le peuple et le Gouvernement du Honduras ont 

ripudié ~ano réaervea. 

Aujourd'hui. 45 ans plus tard. l'humanité est témoin de l'avènement d'un 

aouvoau climat do détente et de concorde, grâce aux changements intervenus sur la 

scène întornatiok4ale. Le respect mutuel entrs les nation5 et les efforts concertés 

pou" réduire la course aux armements et les causes du sous-développement économique 

et social, sont aujourd'hui la règle et non plus l'exception. La participation des 

Mations Unies à la création de ce nouveau climat, qui annonce une ère plus 

promettouw a été indiscutablement un facteur d'une importance primordiale. 

Les Uatfons Unies ont Bté créées en premier lieu conune instrument de maintien 

de la paix, pour aawrer le respect des droits de l'homme et pour encourager le 

développement ot le bien-dtre des populations au moyen de la coopération 

internationale. 

C'est la première fois qu'un Président du Honduras se trouve dand cette 
instance, et ma présence à l'Assemblée générale des Uations Unies doit être 

interprétée cons l'expression d'un regain de confiance du peuple et du 

Oouvornsmsnt du Honduras dans notre organisation et dans sa capacité à atteindre 

les objectifs pour lerquole elle a été C&e. 

Apr&s avoir été divise pondant près de cinq décennies, le peuple allemand va 

80 rhnir on un 8oul Etat. L'une des conséquences lee plus tragiques de la seconde 

gwrro mondiale eet ainsi definitivement élimin6o. Le peuple et le Gouvernement du 

Honduras saluent avec joie, par mon entremise , cette évolution pacifique et notable 

qui réaffirme la stabilité de l'Europe et ouvre de nouvelles perspectives 

eacourageantes pour la coopkation internationale. 

Kn Extrême-Orient, la concertation politique pour mettre fin B la lutte longue 
A& rr..*q%- A-. n-L--- - -----I-a.-Z Y-.- -A ---L 1-a ---a-I- -1-111 --A..-- ---- "C v-w**" -- rurwuyo m oaA.wy.6ar.o P"U. SaY &Ma*c YOP y*vy.wr, Pryur*rGobria que POU8 

devonr encourager jusqu'à CP, qu'il soit mis fin à l'affrontement et que soit 

iMtauré0 une Are de r6conciliation nationale indispensable. 
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En ce qui concerne le dialogue entra les deux Etats coréens, le Honduras 

l’appuie sana réserve. Cependant, si tel était leur souhait, au nom de la 

reconuaiosance des efforts d’un peuple, notre pays recommanderait que la République 

de Corée soit acceptée comme Membre de notre organisation$ à notre avis, elle a 

déjà apporté les preuves des conditions nécessaires à son entrée. 

C’est avec un plaisir particulier que je me permets de saluer également 

l’indépendance de la Namibie et l’entrée de ce nouvel Etat dans l’Organisation des 

Nations Unies. Nous sommes persuadés que son concours se traduira par un élan 

efficace visant la réalisation des objectifs de notre organisation et que le rôle 

exemplaire qu’elle joue dans le contrôle des élections et la transitioa pacifique 

du pouvoir politique en Namibie, fera toujours l’objet de notre reconnaissance. 

Les changements intervenus en Europe de l’Est ont supprimé les frontières 

wtionales des protagonistes immédiats et ont eu un impact positif sur le monde 

entier dans tous les domaines imaginables. La leçon qu’il faut tirer de ces 

changements est que la transformation pacifique, le dialogue et la tolérance sont 

la voie à suivre tant sur le plan intérieur que sur le plan international. 

Ce qui s’est pas88 en Europe de l’Est confirme que la liberte et la primauté 

du droit à l’autodétermination des peuples, idées directrices de cette 

organisation, constituent la meilleure garaatie pour la réalisation d’un monde 

meilleur pour tous. 

Nous avons rkemment observe avec stupéfaction et indignation l’invasion 

perpétrée contre un Etat Membre des Nations Unies, le SCowe%r par un 8Utrer l’Iraq, 

qui, profitant simplement de sa supériorité militaire, essaie d’en faire une autre 

de ses provinces. 

Il est évident qu’une telle action est contraire aux règles dl6mentaires de 

coexistence pacifique et viole aussi certains des principes les plus chers de notre 

organisation et de la communautd internationale , ceux du respect de l’intdgrit8 et 

de la souverainet& nationale, de la non-ingkence et du droit à l’autOd&terminatioa 

des peuples. 

L’importance de la pleine application de ce8 principes oet telle que leur 

non-respect nous ramherait aux époques les plus obscures et les plus tragiques de 

l’histoire, lorsque la loi du plus fort primait sur la raison et sut le droit. 

C’est dans cette optique que mon pays, dont la sécurité repose principalement 

sut les règles du droit international, 8 condamné l’invasion du P 3eït et a offert 
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aon apport modeste pour constituer une force de paix multinationale qui, aous le 

drapeau des Nations Uniea, pourra contribuer à restaurer la tranquillité dans cette 

région du mo>-de. 

Notre souha9t le plus fervent est cependant que l’action diplomatique suffise 

à préserver la paix et à faire régner la raison et le droit dana le golfe 

Peraique. Dans ce sens, noua noua félicitons des résolutioaa adoptées par le 

Conseil de sécurité qui prouvent l’union du monde contre l’agression et 

l’obligation inéluctable de l’Iraq de s’y ccnformer. 

Les longues décennies d'affrontements que noua avons vécues ont diminué et 

différé les efforts nécessaires à ce que nous considérons corne la tâche pr5ncipal.b 

à laquelle l’humanité doit faire face. C’est celle d’améliorer la qualité de la 

vie de centaine de millions cl’âtres humains qui subsistent à peine dans des 

conditions de pauvret.6 extrême. 

A notre avis, les dividendes de la paix doivent être investis de la meilleure 

fagon possible pour permettre aux dépossédés de la planète de vivre dans la 

dignité. Seule la réal5aat5on de cette condition pourra garantir le maintien de la 

paix et éviter gue les ancierutea diff6rencea entre l’Est et l’Ouest soient 

ramplacéaa par una nouvelle forme de tensions, cette fois entre le Mord et le Sud. 

Dans cette tâcha, notre organisation doit jouer un rôle de premier ordre. Les 

pations Unies ont la vocation et 1’5nfr00tructure néceaaairea pour renforcer leur 

contritiution envers 10 progrès économique et social de toua les peuples du monde. 

En effet, l*Organiaation QS Dations Unies est devenue une entité univoreallo, 

avec la capacité da canaliser 100 efforts qua réaliee la communauté international0 

dans la lutte contre le sous-daveloppement. Il incombe maintenant aux Etats 

Uambros, et notaakaent b ceux du monde industrialisé, d’exprimer leur volonté et 

leur aolidarit6 on octroyant de plus grandes reeaourcea pour relever ce défi. 

Cette tâcha est d’autant plus urgente 05 nous prenons en considération que la 

conjecture mondiale des anndes les plus récentes a fortement contribué h la 

détérioration des niveaux de vie dans de nombreux paya en développement. La baisse 

des prix des produits d’exportation du tiers monde, la hausse du prix des biens 

iuport68, la hauaaa des prix du pétrole, das conditions climatiques adverses et la 

lourde charge du service de la dette extérieure se sont conjugu6s pour diminuer 
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sirieusement 108 aiveaux de via df5jà pricaires dan8 de nombreus pays. EU outre, 

10s mesures d'ajustement économique que nous devons imposer ont eu pour reeultat 

isssédiat, dan8 de nombreux cas, de nous moner à de plus grands sacrifices. 

La conjoncture actuelle e8t propice pour que la communauté internationalo, 

wio et agissant de concert, assume la responsebilité et arrête un grand plsn 

d'action pour éliminer 1s pauvret6 extr&se partout dans le monde. Le suc&8 du 

plan Maroball, mis en oeuvre à la fin de la deuxième guerre mondiale, prouve qu'un 

offort concerté de ce type peut mener à une amélioration réelle et à moyea terme 

de8 conditiono de vie de8 peuples. 

Dous avons besoin de8 crédits et de la technologie nécessaires pour produire 

davantage de marché8 pour nos produit8 et de facilités permettant le paiement de 
notre dette ortérioure sans exiger de no8 peuples davantage de sacrificea. Obtenir 

ce8 conditions est une tâche que ~OUI no pouvons réaliser qu'avec la collaboration 

de tous 108 Etats du monde. 
Au coure d8 la décennie écoulée, des centainos de millier8 de citoyens des 

paye voisins ont trouvé refuge au Honduran, fuyant la violence engendree par les 

conflits qui 8e sont succédé dans leurs payn d'origine. 

Le fardeau que represente pour le Honduras ces milliers de réfugié8 d'Amérique 

centrale pondant tant d'annbee a éte allégé on grande partie grâce à l'assistence 

opportun.8 de la communauté internationale , notamment par 10 biais du Haut 

Comnissariat pour le8 rQfugi68 (XE). Cette coopkation inestimable nou8 est 

encore fournie aujourd'hui pour faciliter le mouvememt de rapatriement qui 80 

produit, i mesure qw a'a!&iorent les condition8 de sécurit6 dons 10s pays 

voieins. L'a88ibtance est 6galement dirigée vers le6 80118s où se sont retrouvés de 

nombreux rdfugié8 pour améliorer les condition8 n6coesairos b leur développement 

qui, dans bien de8 cas, ont été diminu6es par leur préswce et leur action sur 
l*environnemeat. 

Dans ce sent!, je crois qu'il est juste d’exprimer en ce moment la grofonde 

reconnaissance du peuple et du Gouvernement du Honduras a l'egard Oes Etats qui 

nous ont apport6 leur coopdratioa pour faire face B a8 probl&me, dont le Haut 

Commirsariat de8 Dations Unies pour les rdfugibs, pur l'assistance humanitaire 

qu'il aous a accordde durant ces années difficiles. 

Depuis la fin des années 70, l'iethme contrsm&icain a subi le8 conséquence8 

de conflits cruel8 qui se sont BBvePoppés surtout au rein des pays de la regioa. 
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Avec 10 pamage du tunps, les conséquences de coa conflit8 ont dépassé les 
frontikoo dem Etats directement concernés pour se faire rentir dans toute 
l'Ar&rique centrale. 

Ces effets, toutefois, ont eu l'avantage d'éveiller ches les gouvernements de 
la r#igioa la conviction qu'il fallait résoudre les crise8 au moyen du dialogue, de 
la négociation et de l'action commune. Cette tâche, pour laquelle les 
Centraméricaina ont trouvé la solidarité et l'appui de pratiquement toute la 
communsut internationale, a eu cornue premier objectif d'iliminer les conflits qui 
avaient lieu dans lea paye de la région et d'8viter dea affrontement8 possibles 
entre ler différents Etata. 

En oignant les Accords d'Esquipula8, les Centraméricains ont jeté le6 bases 
non seulement de la véritable rkonciliation nationale de ces sociéth qui 
s'étaient engagées dans des luttes arméea , mais auoai de la réelle 
démocratisation. D'autre part, les gouvernements de la région sont convenus de 
toute une 86th d’actions tendant à améliorer le niveau de vie de leur8 peuples. 

Le8 accorda signés par les présidents centraméricaina ont eu l'effet innnédiat 
de faire baisser les tensions dans la région et de provoquer l'accession au pouvoir 
du Oicaraqua d'un gouvernement élu librement par le peuple. 

A cet égard, je peux dire avec satisfaction que, dopuio le début, mon 

gouvernement a adopté une politique qui a rendu Doeeible la réali6atioa des 
onqaqemento conrentio dem les proc6dure8 d'Eequipulas, et ~OUI avons oeuvr6 avec 
106 parties int&rerséer du liemaqua, en vue d'exécuter une skie d'accords, 
amorcé6 au Bonduram le 23 mars 1990, qui ont abouti au déoamement et b la 
d$mobilioation de la xk#iatance nicaraguayenne et au rapatriement be res membres et 
de 80s familler. Le bon voisinage entre le Nicaragua et le Honduras a Qté ainsi 
rétabli. 

Au Salvador, les n6gocietione en quate d'une solution pacifique du conflit, 
avoa le m&diation inestimable du Secrétaire gbnéral ot de son repr&oentont spécial, 
oot dom6 les premiers rhultato. bien que malbeureurement, aeux-ci n'aient pan été 
b la hauteur de ce que noua espérions. La seule voie possible pour la paix et la 
r6conciliation passe par le dialogue et, depuis cette tribune, je tiens b dpdter, 

h l'intention des parties, un appel pour que cessent rapidement les hoatilit68, ce 
qui permettra au peuple du Salvador de panser se8 plaies et de construire un avenir 
de liberte, de justice et de solidarité. 
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Toujours afin d'éviter au maximum le8 riaquos de conflit8 armh entre Etats, 

00~s négocions actuellement une riduction de8 diain8îons et de la capacité 

offensive des arraées d'Amérique centrale, /galament dan8 le but de pouvoir 

consacrer nos maigres re88ourcea économiquea i l'amhliotrtion de8 coaditions de vie 

de noa concitoyens. 

Nos effort8 portent égaleraeut dan8 dem domaine8 tel8 que l'adoption de mesures 

de confiance entre 1108 Etats, le déveloQQePient en comaun de 8one8 frontière8 et la 

protectioe de l'environnement aiusi que dan8 une multitude de domaines dans 

lesquels nous avons des intérêt8 conmuas. l?otro objectif l 8t de raffermir les 

liens existant entre les pays de la r6gion et d'accroître leur interdépendanCe. 

C'orrt la raison pour laquelle la roatrueturatio~ de l'iatigration 

centraméricaine - certainement le meilleur choir que xoux pui8rionc faire Pour 
construire un meilleur avenir - occupe une pleco de premier ordre dans nos 
programmes do travail. 

Lors de la récente réunion des prébidents de8 lkatr d’Adtique centralo, nous 
avons réaffirmé notre position, à savoir que l'indgration l 8t un moyen de 

d6veloppemant et que notre ZêVO 08t & Voir 1’&étigW COntrafe libe au monde, Bur 

la base d’uno intertipendance thonde et du re8Qoct mutwl. 

La Conrnurauté iconomique de 1*i8t.l~1e centradrîcraîn a laguelle now aspironr 
devra se construire sur des bases nouvelle8, en en rodéfîni88ant 10 cadre juridique 

et institutionnel, dont les limitations devront 6tre V&ICU~S. Après quoi, il sera 

possible de mettre en pratique le8 nouvelle8 8tratigie8 d’ouwrtuse vors 

l'extérieur et de nIoderni8atiOn productive dan8 lOsqWllo8 oou8 nous sommes lanc6s. 

Dans la œise au Qoint du nouveau rch&m d'iatigration cmntramhicaine, noms 

avons tenu compte des etPeurs du pans&, bien déCîd&8 b no par; les réQ&er et 

conscients que nous eommes que l'objectif Qrincipsl de -8 effort8 e6t 

l'amélioration de la condition des CetatrsmBricain8. Nous 8avon8 aussi que les 

coûts et leo avantages de l'intdgratiorp doivent 8tre r&partia de manière équitable 

si l'on ve*t que le processus ne soit pas b nouveau interrompu. 

Lors de la Réunion d'Antigua, au Guatemala, le6 Prhideatr de8 Etats 

d'Amérique centrale ont lancé un nouvel appel a la cosmmauté intemmtionale pour 

qu'elle nous fouruisse la coogération dont now WOM besoin pour r&aliser notre 

développement. L'appui demand6 est particuliérement important puisqu'il vise à 
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appuyer les effort8 que ~OUI faisons pour sll6ger le poids de la dette extérieure 

et libérer ainsi le8 re88ource8 dont nous avons besoin Pour pouvoir développer la 

région. 

Tout au long du chemin parcouru par les Centraméricains dans la recherche de 

la paix, l'Organisation de8 Dations Unios a toujours étéi présente à leurs côtés. 

C'est du haut ds cette &me tribuno que , on octobre 1998, le Gouvernement du 

Honduras a proPe8i la création d'un aricenisme patronné par l'Organisation, destiné 

à aider à la mi80 on oouvro de8 Accorda d'tsquipulas. La proposition hondurienne a 

abouti à la création de la C01xni8sion iatornationalo d'appui et do vérification 

(CIW et du Groupe d'observateurs de8 Dation8 Unie8 en Amérique centrale (ORUCA), 

dont la participation au proce8rua de pacification de la région a été et continue 

d'être particuliirem8nt utile. L'accueil réservé par les Nations Unies à la 

propoaition du Uondurar, noua a ~ermia do sortir de l’impaese dans laquelle 88 

trouvait l'tirique centrale a ce Porneot-lb. et, partant, de poursuivre nos efforts 

de négociation. L'ORtE& ort aujourd'hui en masure de superviser les accords de 

sécurité aauquel les parties au conflit interne en El Salvador sont susceptibles 

de parvenir) 8on mandat devrait par COn86qUOnt être renouvelé ou élargi de la façon 

la plu8 appropriée. 
De même, en 1989, 1'Asoemblie g&ralo, consciente de ce que la paix dans 

notre région OXigO l'~liOratiOn de8 conditions de Vie des pOpUlatiOn8, a approuvé 

un Plen 8gQcial de coop(ratioo 4conomique pour l'Amérique centrale (PEC), aux fin8 

d'un renforcement de la coopkatioo tecbnigue, Economique et financière en faveur 

de la rdgion de l'tirique centralo. 

Le6 Centramkicsinr l spkont que ce plan, en cours d'ex&ution, pourra, 

moyennant la bonne volont ot l'aide dos gouvornomente amis et des organisations 

internationales, bayer rolidement le8 offorts que nou8 déployons en faveur du 

développemeat et de la paix. 

Je ne saurai8 tOrrpinW mon intervention nan8 6voquer le tôle fondamental jou6 

par le Secrétaire g6a6ral de8 Uations Unie8 dans ce processus. Au nom du 

Gouvernement du Hondure8, je tiens h exprimer ici ma reconnaissance à 

M. Javier P6reo de Cu&lar, qui a toujours 6té prêt à se rendre en cdrique 

centrale chaque fois qxe cela 6tait &essairo, Pour contribuer (r la recherche 
d'une eolution & la ?rise. GO~ dévouownt personnel et celui de ses collaborateurs 

ont permis d'in8CrirO un nouveau chapitre b l'histoire dea succès remportés par 

1'0rg~iSatiOn dans la réalisation de se8 objectifs fondamentaux. 
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Je forme h nouveau le voeu que I'Organiration deo Uationr Wnioe Uevîoaw pluu 
forte enaoro ot que Pa pais dam le u10nda roit raffermie dan8 1’irrtCrft Q tow 1061 
peuples. 

Lo pBeGIDEboT (interprétation de l'anglaid 8 h nom às l*&arbmblée 
générale, jo remercie le Prérldent Cd la Ripublique du Honhrae de la dbclcration 
qu’il vioot de faire. 

, 
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ALLOCUTION DE M. rATBIC AYLWIN A2XXAR, PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DU CHILI 

Le PREGIDENT (interprétation de l'anglais) : L'Assembl&i va maintenant 

entendre une allocution du Président de la République du Chili. 
. du -estescorte &~s la a 

Le PREGIDENT (interprétation de l'anglais) t Au nom de l'Assemblée 

générale, j'ai l'honneur de souhaiter la bienvenue aux Nations Unies au Président 

du Chili, 6. E. M. Patricia Aylwin Azocars je l'invite à prendre la parole. 

IN S@QQ&B (interprétation de l'espagnol) t Monsieur le 

président, c'est avec joie et beaucoup d'émotion que je prends la parole devant 

cette assemblée, en tant que porte-parole authentique de la nation chilienne, qui 
vient tout juste de renaître à la vbe démocratique. Il me fait plaisir de vous 

féliciter, Monsieur le Président, de votre ilection à la direction des travaux de 

la quarante-cinquième session de l’Assemblée générale. J'aimerais également 

féliciter 1'Ambassadeur Joseph Garba, du Nigeria, de 88 performance positive et 

dynamique pendant son mandat de président qui vient de 6*achever. Je transmet 
également mes meilleurs voeux au Secrétaire général des Nations Unies, M. Javier 
Pkeo de Cudllar. N~U& Chiliens, sommes fiers du prestige que ce grand diplomate 

péruvien a confk8 aus Nations Unies. Sa visite dans notre pays, il y a quelques 

jours, a été pour nous un honneur. 
Les membres savent que le Chili s'est distinguh tout au long de son histoire 

par son esprit de liberté, aon respect de la loi et la soliditd dr .on système 
d&ocratique. Nous avons retrouvé ces valeur8 et ce, dans la pair, 89118 rancoeur, 

toura& vers l'avenir et animés d'un grand espoir et d'un désir de réconciliation. 

La logique de la guerre, qui a divis8 lee Chiliens en deux camps0 amis et 

ennemis, a Bté remplache par la logique de la paix t nous nous reconnaissons tous 

comme compatriotes, nonobstant nos différencea. Le Chilien moyen jouit d'une vie 

plus pleine, dans la libert8 et dans une S&urit8 accruer lib6ré des craintes du 

passé, dans la joie et l'espoir, parce qu'il est conscient qu'il est respecté et 

qu'il a recouvré sa dignité. Il sait égalemeat qu'on lui a aemand6 de contribuer à 
la cause corœnune de l'édification de l'avenir de notre patrie. 

En renouant avec les traditions d'un peuple démocratique, le Chili, & travers 

moi, exprime ses meilleurs voeux et sa gratitude aux Nations Uniea, ainsi qu'à tous 

les peuples et à tous les individus, partout dans le monde, qui ont appuyé les 
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d/mocratos chiliens dans leur lutte pour défendre la dignit6 de l'homme et regagner 

leur libert6. 

La question des droits de l'homme occupe une place privilégiée dans la 

relation entre le Chili et les Nations Unies. Nous avons été des promoteurs 

inlassables de la Déclaration universelle des droits de l'hosrae depuis son 

adoption. Nous avons encouragé une conception des droits de l'honnne qui va plus 

loin que la protection physique de la personne et englobe les dimensions politique, 
sociale, économique et culturelle , et nous avons supporté la suprématie de ces 

principes. Pour la démocratie chilienne, les droits de l'homme n'ont jamais connu 

de f rontiéres. 

Ces derniers temps, cependant, le pendule a oscillé dans l'autre direction. 
Quand de graves violations des droits de l'homme se sont produites dans mon pays, 

le8 Nations Unies n'ont jamais relâché leur surveillance des événements qui 
survenaient au Chili. Cette vigilance, exprimée dans les condamnations répétées de 

la situation existant à cette époque, a été une contribution prkieuse au 

rétablissement de la démocratie, pour laquelle je voudrais publiquement exprimer ma 

gratitude aujourd'hui. 

Cette expérience a renforcd notre volonté. Nous savons très bien que le 
respect absolu des droits de l'homme est un impdratif universel qui coastitw les 

fondations éthiques et juridiques de toute vie civilis6e sur les plans national et 
international. 

B%ous croyons de même que la défense des droits de l'horsne exige un effort 

constsnt et universel, qui ne doit jamais être utili88 à de8 fins discriminatoires 

ou au service d'autres objectifs de politique dtrangère. Les droits de l'homme 

doivent être protéges partout et en tout temps. 

Nous peasoos donc qu'il importe de faire connaître à la communauté 

internationale l'esprit qui nous e poussé à panser les blessures qui ont été 

infligées à l'esprit national par les graves violations des droits de l'hosnne qui 

sont survenue8 dans le passé. 
Bous attaquons ce problème avec prudence, équit8 et un grand sens des 

responsabflites. Il est nécessaire d'éclaircir ce qui s'est produit dans le passé 

et d'établir la vérité sur les faits afin de ne pas présorver à jamais une source 

d'angoisse constante. Néasmoins, nous ne souhaitons pas ralentir la marche de 

l'histoire et, encore moins, encourager des inimitiés stériles. L'objectif est de 

chercher la vérité et, avec elle, la réconciliation authentique des Chiliens. 
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A cette fin, mon gouvernement a ordonné la création d'une commission spéciale 

connue sous le nom de W~xmi8~ion de la vérité et de la réconciliation", dont le 

msndat COuSiSte à enquêter SUC de8 Violation8 grave8 de8 droit8 de l'homme. La 

Commission recu.ille les iuformations disponibles et fera rapport dans un proche 

avenir. Etant 4ouné son caractère administratif, il n'est prévu d’aucune façon que 

la Commission remplace les tribunaux. La Cosrnission, qui est constituée 

d'individu8 de la plus haute moralité et du plus grand prestige sur le plan 

national, mène ses travaux dans l'autonomie la plus absolue et profite de la 

collaboration de divers segments de la société. 

De cette fagon. avec la bonne volonté de tous, nous avons espoir de réussir à 

satisfaire la soif de paix et de COmpréheuSiOn du peuple chiHeu par des voies 

juridique8 et Sur la base de la V&it& de la juAice et de la réconciliation. 

Au moment où il passe à une nouvelle étape, le Chili doit relever le défi que 

pose la consolidation de la démocratie en tant que forme de coexistence pacifique 

fondée sur la liberté de l'individu, avec la croissance 6COnOmiqUe et la justice 

sociale. C'est là je crois un défi commun à tous les pays on développement. 

L'expérience montre qu'il est possible pendant un Certain temps de connaître 

la prospérité économique en dehors de la démocratie, mais Cette prospérité ne prend 

pas durablement racine parce que l'absence de liberté encourage les forts à abuser 

de18 faibles, surtout les pauvre8 . et étouffe le sens de l'initiative et la 

participation d'un grand nombre de gens pour enfin créer un climat étouffant 

d’oppression et une révolte qui rendra toute stabilité impo8Sible. 

Il est pOS8ible de vivre la démocratie en l'absence de croissance économique, 

mais des effort8 bien intentionné8 pour améliorer les condition8 de vie des plus 

démuni8 par des mesures de rediStribUtiO& qui a&nent une plus grande égalité Saus 

accroître la fourniture de biens, mèneront ia6vitablement à des crises 6conomigues 

graves, et ce8 crises mettront en danger l*eosenible du système social et, bien 

entendu, la démocratie elle-même. 

Sans justice sociale, toute démocratie, aussi prospére soit-elle, vivra sous 

la menace permanente de Voir l'agitation compr6hensible des pauvres pour la justice 

perturber le processus de développement économique et mettre en danger la stabilité 

du système politique lui-même. 
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Pour aboutir à la paix et à la stabilité dans la coexistence nationale, il est 

donc indispensable d'assurer en même temps la démocratie politique, la croissance 

économique et la justice sociale. Ce sont justement les objectifs auxquels se 

consacrent les Chiliens. 

Si nous voulons réussir dans cette entreprise, il faut non seulement conjuguer 

nos efforts inturws, mais également pouvoir compter sur la uompréhenaion et la 

coopération de nos amis dans le monde , notamment les grands pays développés. Nos 

meilleurs efforts seraient vains si l’équité et la solidarité ne régnaient pas dans 

les relations satre pays. 

Il s'agit d'un problàme spécifique à l'ensemble du monde en développement. Si 

nous voulons rester fidèles aux principes qui ont présidé à la création des 

Nations Unies, nous devons envitmger la paix mondiale comme étant étroitement liée 
au ràgne de la liberté, au progrès économique et social et à l'élévation du niveau 

de vie pour tous les peuples de la planète. Tant que des peuples seront victimes 

de la faim ou de la misère, OU, sans vouloir dramatiser, qu'ils se heurteront à des 

obstacles insurmontables dsns les eyforts qu'ils font pour se développer et 

s'épanouir, la paix sera menacée. 
Les activités des différentes agences spécialisées des Nations Unies, du 

système financier international et des programmes de coopération entre pays 

industriali& et pays en voie de Béveloppement repr6sentent certainement des 

contributions tràs importantes pour aider à surmonter ces problèmes. Nknmoins, 

j'exhorte les dirigeants responsables et conscients des grands pays industrialisés 

à bien mesurer l'impact que leurs décisions peuvent avoir sur l'amélioration ou le 

déclin de la liberté, de la justice, du progrès et dr la pair dans le monde. 

Mous espérons que le climat de paix entre les grandes puissances permettra aux 

nations les plus riches de coasacrer les ressources qu'elles affectaient à la 
défense aux objectifs économiques et sociaux des pays en développement. 

Nous tenons & réaffirmer les principes généraux qui ont traditionnellement 
inspiré la politique extdrieure chilienne , et qui traduisent en grande partie un 

consensus national. Ces principes sont parfaitement conformes aux valeurs, aux 
principes et aux objectifs qui sont la raison d'être de l'Organisation des 

Nations Unies. 
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Dans ce cadre, les objectifs de la politique extérieure du Chili sont les 
ruivants a recouvrer l'influence internationale de notre patrie, par le biais d'une 

action réaliste s'inspirant des valeurs et des principes que je viens de 

xantionner, l'accent étant particulièrement mis sur la défense des droits de 

l'hommez donner un caractère universel k nos relations internationales, dans leurs 

aspect8 politique, économique, social et culturelt pousser plus avant l'intégration 

&onomique et la concertation politique latino-américaine, y compris le 

développement de concepts modernes de nature à renforcer paix et démocratie dans la 

régiont développer une politique économique extérieure ouverte et moderne, qui lie 

le Chili aux noyaux dynamiques de croissance et de l'innovation techniquest 

encourager les relations de coopération et de compréhension avec les pays en 

développement et renforcer les organismes multilatéraux et la participation du 

Chili b leurs activités. 
Le monde est en pdriode de transition vers un système international nouveau. 

Uous L)O~I réjouissons de la consolidation de la liberté, du plus grand respect des 

droits de l'homxe, de l'expansion de la démocratie, tout cela étant de bon augure 

pour le progrès de la démOcratie. 
Aujourd'hui plus que jamais, il faut intensifier la lutte contre les syst&mes 

totalitaires &e tout bord. Lao prétextes idéologiques des dictatures 68 

léoardent. La d0mination par la force n'a aucune 16gitimit6. La pleine jouissance 

das libertés fondamentales 8e l'être humain est la condition indinpensable à toute 

scciété civilide. Mon gouvernement appuie donc résolument - an lui accordant la 

plu8 haute ixportatace - l'examen des moyens approprids pour consolider l'efficacité 

du principe da la tenue d'élections authentiques et périodiques, qu'examine la 

Conuniesi~on das droits da l*Homma, 
La fin de la guerre froide nous semble particuli&rement prometteuse de même 

que la recherche d’accords et les relations d'amitié ot de coop6ration eatre les 

grandes puissancea. Uous souhaitons la plus COrdia+ bieBveBMt h l'Allemagne unie 

er aux oouvelles démocraties euroghnnes. Il faut que cet esprit s'étende à toutes 
- --k....- -a. 

LB8 MCLOP8 WC @I+ii pëIIWitttë âw mettre fin aUX COnfîit8 IWitiipkii3 ek BUZ teU8iOUS 

qui ont secoué pendant des anndes diffkntes régions de la planète. 

Cette nouvelle situation a consolidé l'unité politique et morale des 

Uatione Unies, et doit imprimer un élan nouveau au dialogue politique, en vue 
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d'améliorer la situation internationale. Le moxent est venu d'accélerer de façon 

d&cisive les efforts faits pour aboutir à un désarmement gé&al et complet, à une 

interdiction de l'emploi d'armes nucléaires, à l'arrêt des essais des arme8 

nucléaires et à une renonciation totale à l'usage des armes chimiques et 

bactériologiques. 

Il serait contraire à cet esprit que la sinistre et désormais défunte guerre 

froide soit remplacée par une intensification des conflits régionaux, ethniques ou 

religieux qui constitueraient une menace inacceptable. Les Nations Unies doivent 

obrerver de prés cette situation et agir conformément à la Charte chaque fois que 
cela ost nécessaire. 

La condamnation internationale unanime de l'invasion du Koweït représente bien 
uns œanifeststion de ces aspirations et de ces principes, tout cornue elle exprime 

la condamnation et la juste indignation que suscite une telle conduite qui est une 

violation flagrante des normes du droit international et une grave menace à cette 

ère naisssnte de paix et Be coopération. Le Chili appuie pleinement et respecte 

scrupuleusement les décisions adoptées par le Conseil de sécurité à ce propos. 
Mon gouvernement confirme également qu'il est convaincu que le8 résolutions 

242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de sécurité sont un cadre approprid pour 

assurer8 d'une part, le droit d’Israël à vivre à l'intérieur de frontières sûres et 

internationalement reconnues et, d'autre part, le droit du peuple palestinien à un 
Btat souverain. 

Il existe d'sr VOS foyers de tension dsns 10 monde qui pr6occupent la 
aoprmunsuté inter&, slo. Doun sommes certains que des solutions à COS problèmes 
seront trouvées par des voies pacifiques , conformément aux principes do la Charte 

des Ustiona Unies. 

Le Chili condauno également toutes les formes de racisme et de discrimination 

raciale, et en Darticulier l'odieux rdgime d’m. Mon pays souhaite 
ardemment que les nouvelles voies explor8es avec imagination et avec un0 volont 

politique par le Président De Klerk et 1'African National Congres8 (AIX), 
ranrirnnkh rmr mnn A4risnrmc ~n~rma urnm~-l a A~k#h..rkarrrC I..W 1 0 Al 4-4 r-6 4 A.. --.- ------ .-- - -- .----m--- -.--sw- .--w-s, ---w-v-“-v..- “cm a “--4u*I”II”Y Y0 

l'srrsrthefd, grâce b des n8gociations pacifiques qui permettront d'instaurer une 

dhmourstie ssns discrimation et non raciale, fondée sur le respect des principes de 
la Chsrto des Nations Unies et de la Déclaration universelle des droits de l'homme. 
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Quarante-cring an8 80 ooot icouliir ilepuir la criatlon 68 blation8 Unler, et 

noue pouvoru aujourd'hui kro ratirfsits de l*oouvre connitirable accomplie par 
l*Organiration en matih Qe ticolonisstion. L'application htigrale &e la 

Dklaration aus la 8bcoloniaatfon doit bliminer le colonialisme avant le prochain 

aîllbairo. 
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Dan8 le nouveau contente international, chaque région doit 88 préoccuper d0 

promouvoir la sQcurit6 collective pour réduire la méfiance et renforcer la paix 

dan8 le cadre des traité8 et accords internationaux en vfgueur. 

Uoua tenon8 8 souligner les effort8 extraordinaires accomplis par divers 

gouvernements, avec l’appui de l’organisation dos Etat6 américains et 

l’Organisation dea Nations Unies, pour instaurer un meilleur climat de tranquillité 

en Amérique centrale. 

Le Chili an par sa goographie, le privilàge d’être situé dans une région OÙ 

priment la sagesse et le bon sens , comme le prouve la signature en 1984 du Traité 

de paipr et d’amitié entre le Chili et l’Argentine et Pe renforcement croissent de 

la coopération entre no8 pays. 

La vocation traditionnelle du Chili est de participer et de coopérer en 

&&iqw latine. Uous estimons indispensable la promotion des relations politiques 

t6giona3Les et sous-régionales. La création de vastes zones économiques dans 

d’autres régions du monde nous oblige à échanger dos idées entre nous et avec les 

autres bloc2 sur la meilleure façon d’aborder ces nouveaux phénomènes et d’éviter 

le8 risques qu'implique le protectionnisme. 

La région connaît un moment important d’ouverture et de modernisation de ses 
ektructures Bconomiques. Cela implique des ajustements et divers rythmes de 

changements internes, dont nouu devons tenir compte pour trouver dos formes 

pragmatiques de coopération. Notre but est de progresser vers un commerce et des 

investisreme?ts stables et durables nous permettant de surmonter les obstacles 

trabitionnels à nos échanges réciproques. Nous avons déjà réalisé des progrès 

importants dan8 ce sens avec différents pays et nous poursuivrons dans cette voie. 

Aucun pay5 ne peut rester en marge de8 mouvements mondiaux vers la 

libéralisation des marchés et la création de vastes zones économiques. Cela exige 

une r6vision des politiques et des structures existantes dans les régions en 

développement, ainsi qu’une politique efficace d’ouverture de8 marchés des 

puiesancee in&ustrialisées. 

is8 pays 00 âéveîoppement ne peuvent ouvrir îeurs &i>Piïïï&ûs ût Zïûftrû %ürL 

erportations s'il ne reçoivent pas des pays les plus avancés un traitement 

wkiproque. Ces derniers temps, nous avons constaté avec regret que subsistent, 

voire augmentent, le8 barri&68 tarifaires et non tarifaires qui ralentissent ou 

entravent l'exportation de nos produits vers les marchés des pays industrialisés. 
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Bous estimons essentielle la coopération extérieure pour faciliter le commerce 

xoudial et assouplir les obligations qu'impose le service de la dette. 

Pour toutes ces raisons, mon gouvernement évalue de façon positive ce qui est 

appel6 1'Initiative des An&tiques, récemment annoncée par le Président des 

Etats-Unis, qui a propos6 de créer une zone de libre échange dans l'hémisphère 

occidental. Noua estimons que C*e& là une mssure constructive en faveur de 

meilleures relations continentales. 

Si la détente est réelle et durable, les Nations Unies pourront, au lieu de 

concentrer la majeure partie de leur énergie a la prévention d'affrontexents armés 

qui découlent d'un monde divisé, se consacrer à trouver des Solutions aux problèmes 

qui nous sont communs a la lutte contre la toxicomanies 108 problèmes de la 

famille, de la femme, de la jeunesse, des personnes âgées, des handicapész la 

dégradation de l*environnement$ la pénurio de vivres2 le terrorisme, la promotion 

ds la santé et de l'hygiène, et tout un éventail d'autres problèxes qui retiennent 

l'attention do l'Organisation. Des solutions que nous trouverons naîtra une 

condition humaine plus digne. 

En noves@re prochain, le Chili aura l'honneur d'ôtte 1s pays hôte do la 

rdunion la plus importante qui 8'eSt j&MiS tenue dsns 10 cadra du syat&me du 

Traité sur l'Antarctique pour la protection ds l'environnement ds ce continent 

glacial, objectif auquel le Chili et tous les membres du Traité sont profondément 

attachk 

Notre Plan&te connaît des changement8 radicaux et, aujourd'hui plus que 

jamais, il faut fairo preuve d'imagination et de ctéativitd pour ttsitor des 

réalit& internationales actuollos. Il faut recheraher des conception8 pratiques 

aans négliger le5 valeur8 ni les convictions morales. 

Nous devons garder notre passion pour lutter contre les injustices tout en 

adoptant une attitude sereine et une ddmarche réaliste lorsque nous cherchons les 

formules les plus efficaces pour rdgler ces probl&mes. 

Dans cet esprit réaliste, nous devons reconnaître la pdnurie de ressources que 

connaît l'Organisation, aggravde par 10s nombreuses taches qu'elle doit assumer. 

C'est pourquoi noua sorxnee pour la rstiOnsliS8tiOn optimale du système des 

Nations Unies, en dvitant le double emploi et on assurant une meilleure 

coordination entre les institutions spécialisées ainsi qu'uns meilleure efficacité 
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financihre et administrative, ce qui permettra de régler plus rapidement lea 

problèmes que nous connaissons. Nous appuyons fermement les travaux accomplis dans 

CQ 8Q118. 

Dans l'ensemble, il est incontestable que les progrhs de la démocratie ont 
Crié une humanisation plua poussée en politique. Les personnes sont plus 

respectées, mieux protégées et moins vulnérables. Mais en même temps le sentiment 

contraire apparaît, car la déshumanisation s’accroît dans le domaine social. 

L'égalité des chances diminue, les personnes sont sans défense face à leur 

enVironnement, l'emploi est rare et difficile à conserver, les revenu8 sont 

insuffisants et de larges couches de la population vivent dans des conditions de 

pauvreté extrême. 

La situation social8 dans le monde est, à notre avil, le problème 10 plus 
pressant à régler, car il menace la stabilité internationale. 

Il faut d'urgence mettre en place la justice sociale internationale pour 
empêcher que les difficultés économiques dans les pays les moins développés ne 

6'6tendent au domaine politique , et nuisent aux processus de modernisation 

économique et de démocratisation politique. 

C*eat pourquoi nous devons traiter des affaires sociales & partir d'une 
perspective globale interdépendante, en accordant la priorité nécessaire à la 

aantb, b l'&ducation, au logement, à l'emploi, au rôle 8e la femme, à 

l'épanouissement der jeunea et à d’autres questions connexes. Nous ajoutons notre 

voix aux appela qui ont été lanc&s dans ce sens de cette même tribune. 

Le diagnostic exact et l'analyse complke que AOUS donnent biVer8es études et 

documents de l'Organisation indiquent qu'il n'y a pas suffisamment de propositions 

corrcrétea pour lutter contre les maux qui affectent no8 sociétés. C’est pourquoi 
il est primordial que nous confiions au Secretaire g6n6ral lea responsabilités qui 

s’imposent pour que, dans lee meilleurs délais possibles et But la base de 

l'abondante richesse d'information existante, il propose des mesures concrhtes 

susceptibles d'all6ger les problèmes sosieru reconnus comme étant les plus graveo. 

Il est particuli&rement encourageant de voir qu'au cour5 de cet3 quelques jours 

dea chef6 d'Etat et de gouvernement d'environ 70 paye 88 réuniront pour adopter une 

déclaration d'engagement politique et un plan d'action pour amdliorer l'avenir des 

enfants du monde. Cela montre que la nouvelle conscience à laquelle nous aspirons 
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aommnca & me faire jour, car derrikre chaque enfant dinavantagé il y  a une famille 

dmavantagéo et, mouvent, dicrloquée. Los enfanta perturbds 8pbolisent ler 

problùnes du monde. 

Noua devodu avoir con8ciooce qu'un enfant aujourd'hui maltraité sera demain un 

altoyen cynique. En r8V(LoCbb 1'eBfanE qui grandit dune, un 61ilieu &r Ot prOtig6 

chorahora mna aucun doute à édifier UIP univers nouveau et harmonieux, comme nouS 

10 8ouhaitOBE tOU8. 
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La communeuté internationale est % l'aube d'une ère nouvelle. Le changement 

fondawatal provoqué par la fin de la guerre froide ouvre de vastes perspectives 

d'une coopération internationale élargie et meilleure au XXIe siècle. Pour la 

première foka au cour8 de leurs 45 ans d'exi8tence, les Nations Unie8 peuvent se 

consacrer à cette tâche fondamentale aan8 avoir à se limiter & un rôle 

d'intermédiaire dan8 la confrontation bipolaire qui, pUiSqU'elle touchait 

pratiquement tous le8 dOmaine8, compromettait fortement les chances d'avancer ver8 

une entente constructive. 

Dans le cadre de cette nouvelle réalité, je vou8 apporte le message de paix et 

d'optimisme du peuple chilien. Les éVén%mMtS de ce8 derniers temps 8ont une 

8ource d'espoir pour l'humanité. Sans la crise grave décienchée de façon 

irresponsable dans le Golfe persique - qui provoque tMt de dégât8 dans différentes 

régions de la planète et qui laisse planer la dangereuse incertitude dans laquelle 

nous vivons -, n0u5 aurions pu dire que le monde progresse vers une étape 

supérieure d'humanisation, avec tout ce que cela signifie pour le renforcement de 

18 liberté, de la-justice et de la paix. 

La civilisation fait des progrès dans la mesure où 185 normes qui doivent 

régir la conduite de8 hossnas et de8 nation5 pour permettre la coexistence, le 

coopération et le bien commun de toute l'humanitb, eont mieux acceptées. 

Il e8t indispeneable que tous les pays, faibles ou pUi58BOt5, COmprerWent que 

le8 Nation5 Unies sont prêtes ir protéger ces normes. Ceux qui les violent ou les 

ignorent ne peuvent compter sur notre indifférence, et encore moins sur notre 

approbation. Les Nations Unies existent pour appuyer et promouvoir la paix, la 

justice, le droit, ainsi que le bien-être et le progrès de tous. Ce sont là les 

bases du bien commun national et international et d'un ordre civilisé pour 

l’humanité. 

Le Chili croit que nous toua, "peuples des Nations Unies**, avons à l'aube du 

X%Ie siècle us avenir qui, sans être à l'abri d'obstacles, offre des perspective5 

prometteuses dont la realieatioa depend de notre volonté résolue d’oeuvrer 

ensemble, de respecter etrictemeot le8 principss de la Charte et d'être solidaires. 

Dans la mesure de ses moyens et de Se8 pOssibilit68, 10 Chili participe & 

cette grande tâche avec foi et enthOuSi55me. C’est une nouvelle OCC85iOn d'édifier 

un monde meilleur qui s'offre h notre generation. C'est un défi vital pour tous 

les gouvernements et tous les peuples de la Terre. 
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Le m (interprétation de l'mglaia) t Au nom de 1'Aswmblée 

ghérale, je remercie le Président de la République chilienne pour l'allocution 

importante qu'il vient de prononcer. 
. . & Patmp&&&& de la Rm est escw 

. 

ALLDCUTION DE M. RAMI2 ALIA, PRESIDENT DU PRESIDIUM DE L'ASSEMBLEE POPULAIWE DE IA 
LLEPURLIQUE SOCIALISTE POPULAIRE D'ALBANIE 

Le m (interprétation de l'anglais) t L'Assemblée géa6rale va 

maintenant entendre une allocution du Président du Présidium de l'Assemblée 

populaire de la République populaire socialiste d'Albanie. 
. . . du Preëfdiwn de h 

. , . te d'Albanie, est escorte dans- de 1 

gti&,&. 
Le PRESfDENT (interprétation de l'anglais) t Au nom de l'Assemblée 

générale, j'ai l'honneur de souhaiter la bienvenue aux Mations Unies au Président 

du Présidium de l'Assemblée populaire de la République popufaire socialiste 

d'Albanie, S. E. M. Ramis Alia, et de l*itaviter & prendre la parole devant 

l'iusemblée générale. 

w (parle en albanaise texte frfmÇais fourni par la 

délégation) t MOnsieur le Président, c’est avec une particulihre satisfaction que 

je prends la parole à cette session de l*Assemblée générale, qui marque aussi le 
458 aamivereaire de la création de 1'Orgaoisation de8 lationa Unies. J'ai tout à 

la fois l%onueur de voua adresser mes félicitation8 & l'occasion de votre élection 
à la haute fonction de Président ûe l'Assemblée générale de8 Rations Unie8 et de 

vous souhaiter un plein succès dans 1*accomplis8ement de cette noble tâche. 

Mous veaons à cette réunion marqusnfe avec le désir de contribuer, dans la 

mesure de nos possibilités, au renforcement de la coopération internationale, à la 
garantie de la paix et de la shcurité de tous les pays et de tous le8 peuples, 

qu'il8 soient grands ou petits. 

L*--~- .-4 s'est &OU% depuis ro r&mion de la précédente assemblée a 6té --- x-- 
remplie de nombreux événements parfois porteurs d'esp6rances et parfois lourds de 

tmmces . Maie ce qui en ressort en définitive est la naissance d’un espoir que 

finalement, au seuil du XXIe eiècle, l'humanité Pourra# dans le rhglement des 

conflits, être guidh par la raison et aon pas par la force, par la COOphatiOn et 

non pas par la confrontation, par la bonne entente et non pae par la méfiance. 
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Il est très encourageant de voir, ea dépit de toutea 10s difficultés, 

s'affirmer toujours plus la conception selon laquelle la sécurité des peuples et 

des nationa peut ikre réelle et durable. ai est mis en place un système de sécurité 

générale profitent à tou8, et que la détente politique peut reposer sur de solides 

fondemonta, si le fossé de l'inégalité économique entre les divers paya est 

rétréci, si les paya pauvres sont aidés 8 s'intégrer dans le courant général du 

dévoloppeawnt moderne et de la mise en valeur des ressource8 mtérielles et 

spirituelles de notre temps. 

Certes. las divers conflits, politiques, idéologiques, économfquee et sociaux, 

n'ont pas cessé d'agiter le awnde. pas plus que n'ont été éliminés les causes et 

108 facteura qui les ont engendrés. Iéaumoins, l'ossentiel est que l'on voit 

s*établir un conaenaua général sur le fait que les anciennes conceptions et 

méthodes sont incapables de résoudre les problèmes internatiouaux et d'éliminer les 

dangers qui menacent la sécurité générale. 

Noua aimerions considérer le processus de diminu:?on de Pe tension, ai 

celui-ci ao cristallise et s'affirme plus avaut avec le participation active de 

touto la communauté internationale, non seulement comme un grand acquiar meia aussi 

coma tournant poaitif fondamental coaduiaent à l'édification de nouveaux rapporta 

internationaux. 

MOUS avons l'impression que ce qui ae produit actuellement efi Europe et que 

I*on a appelé le processus de coophation et de aécurid e~r0péoa~8, va dans ce 

sens. L'Europe, la situation dans ae continent, les relations entre ses nations et 

ses peuplea, ont ét6, tout au moins jusqu'à ce jour, le g6nhrateur de l'immeaae 

majorité des dhveloppementa positifs et négatifs dans le monde. 

C’est 8:~. ce continent que se sont trouvés les foyers des graads coaflita qui 

se sont enaui~(~ progag dans le monde entier , ainsi que l'ont été les sources 

principales des courauta politiques, idéologiques et culturels prédomiasnts au 

cours des siècles. C'est sur le fond des grandes guerres europ6enne8, des 

aouffrences et des sacrifices inhumains, des r6percuasiona de toutes les trag6diea 

du continent, de ses illuSiOnS et dhillwions, qu'ont égalemnt vu le jour les 

courageuses et nobles initiatives tendant à faire en sorte que les peuples et les 

aetions d'Europe viveat dans la paix et l'amitié entre eux. 

bson pays est un petit pays. Mais le peuple albanais est l'un des plus anciens 

du contiaeut europhen. Au cours des milliers d'anu6es de soa existeace, il a'a 
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jamais attaqué aucun autre peuple, n'a jamais attise une guerre d'agre88ion. n'a 

jamais menacé ses voisins ni porté atteinte à leur sécurité. Tout au contraire, il 

a souffert par le fer et par 10 feu pour préserver son existence et pour venir en 

aide aux autres. Georges Castriote-Scanderberg, notre héros national du 

XVe siècle, a été et demeure non seulement le symbole du brillant combattant pour 

la ddfense a6 son peuple, mais aussi le premier grana défenseur af3 l'humanisme et 

de la civilisation européenne. 

L'histoire n’a pas choyé le peuple albanais, n i dans les temps anciens, n i 

dans les temps modernes, actuels. Mais elle lui a beaucoup appris. Elle lui a 

enseigné que pour sauvegarder sa liberté, son indépendance. sa souveraineté 

nationale. son originalité et son Mentit& il lui fallait combattre et repousser 

courageusement chaque tentative de porter atteinte b se8 biens, de s&me qU’elle lui 

a appris à aider et à soutenir tOUt08 lee actions et initiatives internationales 

qui contribuent au renforcement de la paix et de la sécurit6 q~nérales. 

C'est cette nécessité, cette rdalité et cet objectif qui nou8 ont inspirés 

quand nou8 nous somme8 opposé8 aus politiques des bloc8 militaire8 et de la 

division en zones d'influentes, des marchés fermés et des politiques 

néo-colonialistes, de la course aus armements et, en g&ral, aux politiques 

d'intervention, d'arbitrairti et de diktat. 

Nous avons 66 et nous sommes toujours pour la démocratisation dea relations 

internationales de façon que Boit entendue et prise en compte la voir de tou8 les 

pays l 
31 est vrai que les grandes puissances assument une re8ponsabilité 

particulière à l'égard de la sauvegarde et au renforcement a0 1s pair. Mais cela 

ne peut leur conférer le droit de dicter et d'imposer cette paix selon leurs 

intérêts particuliers et leurs critères politique8 et id6oloqiquee. Le8 norme8 de8 

relations internationales, les comportements des Etats dans leurs rapports mutuels, 

18 garantie de la pair doivent &re le fruit de la pens6er de8 eXpérienCes et de la 

contribution de toute la communauté internationale, du coasensus de tous les 

peuples. 

Dsns ce contente, nou8 ne pouvons pas ne pas appr6cier et considérer comme 

prometteurs les changements qui se sont probits aans les rapports entre les 

Etats-Unis d'Amérique et l'union soviétique, le8 accords que ces deus ~U~SSSIACQS 

ont conclus concernant le d&U3r8IemQnt et, plus g&nkalement, la manière dont elles 

considèrent la sécurité réciproque et la sécurité générale. Si Xa détente entre 
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les deux supetpui55ances devenait globale et s'étendait à d'autre5 secteura, à part 

celui de8 armements, le5 avantages qui en découleraient profiteraient à tous. 

Cependant, dans la situation actuelle. aou5 ne pouvon5 affirmer que le5 

Politique8 et les pratiques engendrée5 par les conception5 des blocs soient 

dépa88ées. Le pire est que l'on ne renonce pas encore à l'arrogance, in5pirée par 

la politique de la force, qui se traduit dans la poursuite des effort8 visent à 

imposer aux autres des modèles, des standard5 et divers schémas de développement 

politique et social. La pratique a démontré que les pressions en vue de rendre ce8 

modèle5 et schémas obligatoires pour chaque pays, ont conduit à des conflits, dont 

le monde souffre encore aujourd'hui. 

L'Albanie a suivi avec attention et salué sans hésiter les processus 

démocratique8 actuellement en cours en Europe. Nous considérons le processus de 

la CSCE, à laquelle notre pays s'e5t déjà rallié, participant à un certain nombre 

de Se8 activitbb comme revêtent une impOrtMCe particulière. 

Le peuple altanaia a partagd en tout temps et à toutes le5 époque5 le destin 

des peuplea de ce continent. C'est précisément pour cela que l'Albanie 88 sent une 

participaate active aux proceesus qui se produisent en Europe. Elle attend avec 

intdrêt la rencontre au sosa!net qui se tiendra a Paris, et qui, se fondant sur les 

acte8 fondamentaux d'Eelsinki et les autre8 documents de la CSCE, en décidera 

l'institutionnalisation. 

L'Albapie, qui désire participer comme membre à part entihre à la réunion de 

Paris. oeuvrera dans l'esprit de5 obligation5 qui en découleront. TOUS les 

efforts, inltistives ou ia6es qui visent à la liquidation d5 la aivision et de la 

sciesion de l'Europe en blocs et en sones d'iafluence ou 80~s le5 autres fonnss 
l&u6es par le passé, le8 effort8 et initiatives visant au respect de la libertd, 

de l'indépendance et de la souveraineté de chaque peuple ou Etat, bénéficient de 

l'appui 8~5 réserve de notre pays. Toute proposition ou action ayant pour but la 

diminution de la tension, le renforcement de la paix 21 travers le dialogue et la 

compr6bension dans l'égalité et le plein respect réciproque, toute ddcision et 

suggestion visant & la dhfense de5 droits de l'homme et des libertés nationale5 et 

d&nocratiques, auront également tout notre soutien. 

Les changements qui 88 produisent actuellement en Europe centrale et 

orientale, les situations complexes et encore mal ddfinies qui se crdent dans cette 

vaste 5one, le8 contradictions LLOUVO 1 et multiformes qui apparaissent, et dont 
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on ne sait quelles formes elles prendront, ni les coos&quences qu'elles 

l ntraînmront. requiirent de tous ua effort sérieux de riflexion et de pondkation 

dans les jugements et dans les actea. L'exaltation de la dbocratie et de8 droita 

de l'homne ae peut à elle seule être la clef magique qui résoudra les problèmes 

coasid&ablea, et pou8 dirons même dramatiques, qui assaillent ces pays; Il est 
manifeste que cette exaltation, dans certafas Etats, est en train de conduire b 

l'anarchie, à la décadence et & la dégradation de la vie politique. sociale et 

économique, à des heurta et à des affrontements qui ont des traits de guerre civile. 

Comme tous les pays du made, les pays d’Europe ae situent & des degrés divers 

de développement économique, socAa1, etc., résultat de la diversité des voies 

historiques de tiveloppemmt qu'ils ont suivies et qui. ensemble, ont détezmiaé et 

conditioa& aussi leur mode d'existence politique. 
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Il aeraft souhait8ble que tous lea pays d'Europe aient le même niveau 

écouomique, politique, culturel, etc. Toutefois, les conseils, si sages 
eoieot-il8, ne peuvent, à notre avia, suffire, à eux seuls, à réaliser cette 

égalité a1 éliminer les contradictions et le8 conflits. 

La pratique a démontré que, 88U8 10 développement éConOmiqu8 de tOU8, 88118 une 

coopération fructueuse qui crée de8 possibilités de progrès pour chacun, 8au8 

I’ét@lissement entre 188 Etat8 de rapporta d'égalité 8incère8, qui excluraient les 

préjugés et l'ingkence dan8 les affaires intkieures d'autrui. 80US quelque forme 

que ce soit, aucune sécurité véritable ne peut être instaurée, pas plus que ne peut 

être crééo une commuaauté démocratique, progressiste et durable des peuple8 

d’Europe. 

Le8 changements qui 8s sont produit8 en Europe ont également conduit à la 

réuaification de l'Allemagne, réunification qui a résolu un d88 problèmes les plus 

aigus qui ont dominé la scène politique européenne durant ce8 45 dernières 8nnées. 

Le droit de la nation allemande à la réunification e8t un droit incontestable. Le 

reglement de problèmes courne celui de la réuuification allemande par la voie 

pacifique est un bon exemple pour la solution d'autres problème8 du même genre 

légué8 par l'histoire. Ces règlement8 contribuent grandement aussi à la 

démocratisation dS8 relation8 internationales, au renforcement de la paix et de la 

sécurité, b la création de8 conditions requises pour une coopération sincère et 

constructive entre les peuples. * 

L'Albanie souhaite sinchment que l'Allemagne unie, qui représente une grande 

puissauce économique et politique, constitue un facteur de paix et de stabilité en 

Europe et au-delà et 8erve à a88urer un meilleur avenir à notre vieux continent. 

Dsns le cadre du processus de coopération et de 86CUrit.6 européennes, les 

coopération8 au niveau rdgional revêtent aussi une importance particulière. Tel 

e8t. entre autres, le processus de coopération balkanique, auquel l'Albanie attache 

une importane partfculfere. Notre pays ne ménage aucun effort pour fournir sa 

majeure contribution au progres et au succes de cette coopération. Nous estimons 

et sommes même pleinement convaincus que ce processus contribue non seulement au 

renforcement de la sécuritd et de la coopdratfon dan8 cette région a8888 délicate, 

mais qu'il sert aussi directement la cause de la paix et de la stabilité en Europe 

et dans la Méditerranée. 
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Mais les Balkans ont aussi leurs problème5 8~ ‘cifigues gui les ont laissés en 

retard à beaucoup d’égards, gui les empêchent de se rallier aux courants europ6ens 

et de deveair un facteur d’intégration de notre continent. 

Le problème fondemental ou, disons plutôt, la source de tous les conflits, 

querelles et rancunes entre les Etats balkaniques au cours de ce siècle a été celui 

des minorité5 nationales. Pour les pays balkaniques, le temps est venu - les 

processus démocratiques qui se produisent eu Europe et dans le monde entier le leur 

dictent - d’affronter ce problème avec sagesse, réalisme et dans un esprit 

d’objectivité. Si compliqué et difficile que ce problème paraisse, s’ils se fixent 

pour objectif de faire des minorités , non pas des pommes de discorde mais des ponts 

de liaison. de conrmunicatioa et de collaboration, ils trouveront alors les voies et 

les procédh conduisant b sa solution. 

En ce qui concerUe l’Albanie, elle est animée de bonne volonté et prête à 

apporter 5a contribution au progrès de la coopération balkanique dous la voie 

démocratique, ainsi qu’à la mise de cette coopération au service des intérêt5 

vitaux dos peuples de cette péninsule. 

A l’heure actuelle, un des problèmes les plus aigus et les plus préoccupants 

deas les Balkans est celui des Albanais de Yougoslavie, à l’encontre desquels le 

Gouvernearent de Serbie pratique une politique manifeste de g6nocide, ce qui a été 

conffrmé aussi par bon nombre de forums internationaux et porté à la connaissarrce 

de l’opinion publique mondiale. 

Au Kossovo et Ben8 les autres régions de Yougoslavie habitdes par des Albanais 

sont perpétrés des crimes qui sembleraient odieux, même au temps de5 tdnèbres 

moyenâgeuses. La question essentielle ne réside pas en ce que les Albanais se 

voient nier les droits fondamentaux de l’homme. Désormais, il est notoire que ces 

droits sont foulé5 aux pieds de la façon la plus barbare. Ce qui est essentiel, 

c’est le fait que les Albanais se voient nier le droit & l’existence, le droit 5 la 

vie. La dissolution illégale de l*Assembl6e du Bossovo par la Serbie, l’occupation 

violente de la radio et de la t&lévision par la police, l’interdiction de la presse 

en langue albanaise, le 1Jceociement de millier5 d’Albanai8 et leur substitution 

par &es Serbes témoignent clairement de l’intention des autorités officielles 

serbes de résoudre le problème des Albanais par la force et la terreur et non point 

par le dialogue. 
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La communauté international0 no peut ni w  doit restor indifférente devant cet 

état do choses. Et oncore moins l'Europe qui, du fait même qu'elle a dressé la 

carte balkanique au début de ce siicls , assume un0 rosponsabilité, non seulement 

morale, mais aussi historique, pour le martyre imposé aus Albsnaia en Yougoslavie. 

Les Albanais de Yougoslavie, qui représentent la population autochtone de plus 

vioille souche do tous 108 autres peuples do cet Etat, eus qui viennent au 

troisième rang quant au nombre parmi les nations constituant la Yougoslavie, qui 
vivent depuis dos siècles sur leurs torros et sur us torritoiro compact, ne 

demandent aucun droit de plus quo cous dont jouissent Serbes, Slovènes, Croatos ou 

Macéboniens. Mais ils n'ont pas accepté et n'accepteront pas non plus d'en avoir 

mOilUS. Ils veulent être sujets à part entière do la Yougoslavie, au même titre que 

le6 autres nations qui la composent. 
Les Albanais veulent se voir reconnaître 10 droit do disposer eux-mêmes de 

leur sort. Ils souhaitent vivre dans une fédération ou confédération yougoslave si 

108 autres nations9 elles aussi, sont pour ces formes do gouvernement. 

Le droit dos nations ir l'autodétermination est l'un des plus importants 

conquis par l'humanit6. C'est pourquoi il a ét6 consacré aussi par la Charte des 

Nations Unies et est devenu aujourd'hui un des principes fondamentaux des processus 

démocratique8 qui ont lieu en Europe et dan8 le monde. 
En ce qui Qonoerw l'Albanie, elle est pour des rolations de bon VOiSinage 

avec la Yougoslavie, pour une coopération plus large et multiforme avec ce pays. A 

l'avenir également, nous oeuvretons dans ce Sens# et nous souhaitons que le 

riglement du problème du ~OSSOVO soit dominé par la raison et la sagesse, qu'il ne 

soit pas converti par la Serbie en un conflit, ce qui serait lourd de menaces pour 

la pais et la sdcuritd, non seulement en Yougoslavie , mais aussi dans les Balkans 

et au-del&. 

Le peuple albanais a toujours souhait& et souhaite sinc&rement vivre dans 

l*amitiB avec tous 10s peuples voisinu. Le8 bonnes'relations de l'Albanie avec la 

Yougoslavie, la Grèce et l'Italie, ainsi qu'avec les autres pays et la coopération 

aussi étroite qw possible sur la base du respect et do l'avantage mutuels 

constituent une des orientations strat6giques fondsmentales de sa politique 

exthieure. 

En cet anniversaire marquant de la cr6ation de l'Organisation des 

Uations Unies, l'Albanie, tout en esprimant ses meilleurs voeux pour le 
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r*nforcment l t 10 progrim de l*OHU, rroubait*rait aonfirmm, une foi8 d8 plus, 8011 

l ng8ganwt enver notre organisation et 80 Charte, airui que 80~ 8outi8n & 

l'activit6 qu'elle dbploie en faveur d8 la paix, de la rhuritl et de la 

coopiratioa interuationaler. 

Hotre rerpeot pour la Charte dem MaLion Unie8 et la veleur que noue y 

attaahonm dicotient du fait gu'ell8 8'iaUpirO d'un ibial dhoaratique pour 10 

rhglement dea relation8 interuational88 , UD Mal qui reflke l'erphieaco tragique 

de8 gu8rres dévarrtatrices qui ont balsy 1'Eurogu et le rond8 au cour8 de ae 8iicle 

et, en particulier, d8 la guerre de8 peUplO8 Contre 10 f&6iei8Imb ce8 peuples parmi 

1084UOt8 8’6taft rang6 aurai le peuple albarPai8. 
La Charte d8 l*OHp et ra aorr8cte application constituent, i notre 8en8, le 

milleur cadre de la tifen et de l*barmoni8ation de8 int/r&8 de8 Etat8 et de8 
peuple8 8ouverain8, d8 la comuunaut6 mondiale tout l ntihed Si aou nou8 en tenon8 

i a8tte Cbarte, 188 diver8 conflit8 qui rurgi880nt gaurront Otro r&rolw par la 
voie paaifique, h l'avantage d88 parties en aau8er ainri que de la paix et de la 

8hurit6 gbnhles. 
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L'importance de 1'Orgnisation des Nations Unies s'accroît encore, nous 

semble-t-il, à l'époque actuelle, alors que beaucoup de problèmes comme le 
désarmement, la défense de l'environnement, la lutte contre la drogue, le retard de 

beaucoup de pays dans leur développement économique, la protection de l'enfance, le 
développement de l'enseignement, de la science et de la technologie sont devenus 

des problèmes globaux qui ne peuvent être résolus par les efforts isolés d'un Etat 

ou d'un groupe d'Etat8, mais par la contribution de toute la communauté 

internationale. L'Organisation des Nations Unies peut faire beaucoup en ce qui 

concerne ces questions. Elle constitue le lieu le plus approprié où peuvent et 

doivent être confrontées les idées, prises les initiatives, etc. 

A juste titre, l'organisation des Nations Unies a attaché une importance 

particulière aux questions économiques , à l'assistance à accorder pour mettre sur 

pied l'économie des pays 'pauvres, stimuler leur progrès, les alléger de leurs 

dettes, conséquences de l'expansion néo-colonialiste et de la cour88 aux 

armements. Nous saluons les initiatives prises dans ces domaines, comme les 

initiatives Nord-Sud, etc., mais nous estimons que les grands pays industrialisés, 

dont les richesses ont aussi leurs sources dans le labeur et la sueur des peuples 

d'Afrique, d'Amérique latine et d’Asie, ont de grandes obligations. 
Les pas accomplis dans le sens de la détente et de le solution de bon nombre 

de conflits r6giOnSUS et les efforts actuellement déploy6r pour le règlement de 

nombreu* problèmes internationaux qui préoccupent le monde ont créé une atmosphère 

d*espoir pour l'bumanit6 entière. Cependant, des faits comme l*agression du Koweït 

par l'Iraq viennent dégrader cette atmosph&re et dressent des obstacles b la marche 

de cet heureux processus. 

L'Albanie a condam& l'agression et l'annexion du Koweït par l'Iraq. Elle a 

demandé et demande que les troupes iraquiennes Evacuent le Roweït au plus tôt et 

que soit respectées la liberté et l’indépendance nationale de cet Etat souverain et 

innocent. L’agressioa perphrhe par l’Iraq, si elle n'dtait pas COndaméer 

constituerait un dangereus précddent. 

L'Iraq doit respecter les résolutions de l'Organisation des Nations Unies, les 

wggSStiOn8 bienveillantes et constructives des Etats 8rSbSsr St mettre fin à son 

aventure. Son retrait du Koweït serait non seulement à son avantage, Sd8 SUSSi 

$A celui de toute la cause arabe, qu'il a déclaré defendre et soutenir. 
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L'attitude adoptde par la conununauté internationale à l'encontre de 

l'agression iraquienne est juste. Mais ces événements ne doivent pas devenir la 

cause d'une mise à l'écart du problème palestinien, du droit des Palestiniens à 

avoir une patrie et un Etat à eux. Ce droit, dont la réalisation constitue la clef 

de la solution des conflits au Moyen-Orient, la communauté internationale se doit 

de ne pas l'oublier. Le cours dos événements au Moyen-Orient, si regrettables 

soient-ils, doit servir d'encouragement dans ce sens. 
Le peuple albanais oeuvre avec détermination à s'édifier une vie aussi 

heureuse que possible. La voie qu'il a choisie de sa propre volonté et de ses 

propres voeux lui a apporté la liberté et l'indépendance nationale et, en quatre 

décennies, la sortie de son état d'arriération pour le conduire à la vie moderne. 

La situation actuelle et celle qui fut la sienne contrastent uosane le jour et la 

nuit, et ce n'est pas là une simple image, mais une réalité qui saute aux yeux. 

Ce bond en avant a demandé des sacrificest il nous a imposé aussi des 

privations dans beaucoup de domaines. Et cela à plus forte raison que notre 

développement a été réalisé dans une âpre lutte , non seulement contre le retard 

hérité, mais aussi contre les ingkences des forces extérieures. Nul n'a autant 

souffert de la guerre froide que l'Albanie. Sur ce petit pays riverain de 

l'Adriatique sont venus battre, presque constamment, la colère, les pressions, les 

menaces et blocus, tantôt de l'Est, tantôt de l'Ouest. Aujourd'hui encore, nous en 

ressentons les effets, comme nous les voyons aussi non rarement réapparaître. 

A l'heure actuelle, notre pays s'est engagé bans une nouvelle phase de son 

développement. A présent, il nous faut mettre en valeur, avec la plus haute 

productivit6, les ressources matdrielles dont notre pays est riche. Cela requiert 

une technique et une technologie modernes , cela exige des gens instruits et 

émancipés, cela demande que l'on stimule l'initiative créatrice et que l'on 

6largisse la Coopération avec le mODde extérieur. Notre peuple travaille dans 

toutes ces directions. 

Ce que nous appelons approfondissement de la démocratie à travers l'él8vation 

du rôle des masses constitue un vaste processus de changements et de 

transformations, qui a embrassé tous les secteurs, l'économie et la politique, les 

rapports sociaux dans le pays, les relation5 avec le monde extérieur, etc. Cette 

politique, nous ne la suivons pas par souci de la mode ou parce qu'elle nous est 

dictée par qui que ce soit, ni non plus pour des considhrations tactiques. C'est 
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là un0 exigence de notre développement, et elle répond aw beroina du pays. huas1 
l rot-0110 comprire et acceptio par notre peuplo. C'ort un0 comporanto fondamental0 

de notre idial socialiste pour l'édification d’uno mociitd jumte et dhocratiguo, 

où chaque oitoyen puisse vivre du fruit de son travail et de 80 8ueurr roit libre 

et teepecté en fonction de la contribution qu'il apporte au développement et au 

progràr du pays. 
Bn souhaitant à la présente session de l'Aasembl6e géneralo de 1'0rganfeation 

des Mations Unie8 un d&roulement aussi fructueux qua possible de ao8 travaux au 

profit de la paix, je deaire l*awurer que mon pays ne ménagera pas tre8 efforts 

pour la rdalisation de ce noble objectif. 

Le PREBIDENT (interpr&.ation de l'anglais) t Au nom de l'Assembl6e 

génbrale, je remarcio 10 Président du Présidium de l'Assemblée populaire de la 

B~publique populaire socialiste d'Albanie do l'importante déclaration qu'il dont 

de faire. 
# de l'm de u 

de w 
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DEBAT GENERAL 
POINT 9 DE L'OPDRE DU JOUR (suite) 

M. (Chine) (interprétation du chinois) : Monsieur le 

Président, je voudrais tout d'abord vous présenter me8 chaleureuses félicitations 
pour votre élection à la présidence de la présente session de l'Assemblée générale 

des Nations Unies, avec la conviction que vous vous acquitterez brillennnent Je 

cette noble mission qui vous est confiée par notre osaemblée. J'adres8e en même 
temps na sincère gratitude à votre prédécesseur, M. Garba, pour tout le travail 

qu'il a accompli. Je tiens à exprimer me8 salutations au Secrétaire général, 

M. Javier Péres de Cuéllar, qui a contribué éminemment au renforcement du rôle de 

1'ONU dans les affaires internationales d'aujourd'hui. Je profite également de 

cette occasion pour souhaiter cordialement la bienvenue b la délégation de la 
Namibie nouvellement indépendante et au Liechtenstein qui vient de se joindre à nos 

travaux en tant que 16Oe Etat Membre de 1'ONU. 

Cette session de l'Assemblée générale est la première des années 90. Le monde 

a parcouru, dana la décennie écoulée, un chemin qui sort du commun. Grâce aux 

efforts conjugu8s des peuples du monde, l'antagonisme militaire a diminué 

d'intensité. tandis que les facteurs de la paix se sont accrus. A l'heure qu'il 

est, le monde connaït de profonds changemente. L'unification allemande est sur le 
point d'être &alisée, la coopération se reaforce dans diversos régions du monde et 

la tendance à la multipolarisation s'accentue nettemeat. Or, la politique du plus 

fort subsiste et les contradictions d’ordre politique, économique et ethnique se 

manifestent avec toujours plus d'acuité. Certaines régions se trouvent même aux 
prises avec une situation tendue et complexe. 

Récemment, la situation dans le Golfe s'est aggravhe brusquement, suscitant 

des préoccupations b travers le mode. La Chine s'oppose & l'invasion armée et & 

l'annexion du Rowei't par l'Iraq et estime absolument inadmissibles ce8 agissements 

qui voat é l'encontre de la Charte des Nations Unies et qui B&inent grossièrement 

les normes des rapports iateraationaux, universellemeat reconnues. C'est 
mmC~e&mant ; In nrra4*ann An .rrtn.raru -..a rru*rAr la -Lr,, 3-r AaaCLw.lllr .ar*rr vw-------.--w - -- p-----v- -- =-----&v- x-m W"...YI"" "1 ."--Y' *w" "--a"-"..-" "--.Y 
Etats par voie de consultations amicales à l'abri du recours H la force que la 

Chine a voté pour les aeuf résolutions du Conseil de sécurité sur la crise du 

Golfe, en vue de défendre les principes fondamentaux guidant les relations 

internationales et de rétablir la paix et la sécurité dans le Golfe. 
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Le Gouvernement chinois adopte une attitude déterminée vie-à-vie de ces 

résolutions. La Chine les applique strictement malgré les graves dommages qu'elle 

subit en exerçant des sanctions. C'est une expression éloquente du sens des 

principes de la politique dtrangère chinoise, qui prouve que la Chine, fidèle aux 

bute et principes de la Charte des Dations Unies, s'acquitte de ses obligations en 

teut que membre permanent du Conseil de sécurité. 

La Gouvernement chinois soutient que le probleme du Golfe doit être réglé par 

des moyens politiques et dans le cadre des résolutions pertinentes du Conseil de 

sécurité. boue appelons L'Iraq à répondre favorablement à la médiation offerte par 

dos paye arabes et le Secrdtaire général de 1'ONU et à retirer immédiatement eee 

, troupes du Koweït pour que ce dernier recouvre l'indépendence, la souveraineté et 

l'intégrité territoriale. Doue appelons les différentes parties à faire preuve de 

retenue et à s'abstenir de recourir à la force. Noue appelons la communauté 
internationale a oeuvrer ensemble sur la base des résolutions pertinentes du 

Coneeil de sécurité de l*ODU en vue de relâcher la tension dene le Golfe et de 

pousser les parties concernées à régler leurs différends par voie négociée. 

La crise du Golfe est survenue à un tournant m5rqUé par la substitution d'une 

nouvelle structure mondiale à l'ancienne. Ce qui fait réfléchir les gens. Dans 

quel sens va évoluer le monde? Et quel doit être le nouvel ordre politique 

international permettant de sauvegarder la paix? 

L’histoire d’aprb-guerre démontre que si les paye grands et forts malmènent 
les pays petits et faibles et s'ils foulent aux pieds la souveraineté d'autrui, 

cola ne peut que provoquer des conflits et mettre en danger la paix régionale, 

voire mondiale. Les relations entre Etats ne peuvent se normaliser que si les 
cinq principes suivants sont universellement observée 8 respect mutuel de la 

souverainet et de l'fntdgriité territoriale, non-agression mutuelle, non-ingdrence 

mutuelle daas les affaires inthieuree, Bgelit6 et avantages rdciproques et 

coexistence pacifique. Ces cinq principes rhwment les règles de conduite 
futernetionale les plus é16menteiree et sont en parfaite conformité avec les bute 
=t --a--t-a & ;= +-oc'= &a ~~~~~~l Unien. p---s-~-- Ils ont soutenu l'épreuve des 

tempêtes survenues dens le monde et gagne une large edh6eion de le communauté 

ioternetionele. L'instauration d'un nouvel ordre politique international sur la 

base de ce5 principes rdpond eux exigences de notre temps de même qu'aux 

aspirations ardentes de toue les peuples du monde. Le nouvel ordre politique 

international doit comporter ce qui suit : 
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1) Chaque Etat doit avoir le droit d’opter, à partir des réalités 

natloaales, pour le système politique, économique et social de aon choixt 

2) Tous les pays, notamment les grandes puissances, doivent observer 

scrupuleusement le principe de non-intervention dans les affaires intérieures 

d’autruii 

3) Tous les paya doivent se respecter mutuellement, rechercher des terrains 

d’entente en laissant de côté les divergences, vivre en bons termes, se traiter 

d’égal à égal et coopérer dans leur intérêt réciproque; 

4) Les litiges internationaux doivent être réglés de façon pacifique et 

équitable, sans recourir à la force ou à la menace par la forces 

5) Tous les pays, qu’ils soient grands ou petits, forts ou faibles, doivent 

avoir le droit de prendre part, sur ULL pied d’égalité, aux discussions pour le 

règlement des affaires du monde. 

Les probl8mes régionaux sont en corrélation étroite avec la paix mondiale. Le 

Moyen-Orient demeure une région instable des plus agitées, qui fait planer un 

baager direct sur la paix mondiale. Le Gouvernement chinois se prononce pour la 

solution politique du problème du Moyen-Orient I Israël doit Evacuer les 

territoires arabes occup6s afin de réaliser la reconnaissance mutuelle entre 1’Etat 

de Paktine et l*Etat d’Israël; et les nations arabo et juive doivent vivre en 

bonne inttilligence. Nous sommes favorables à la convocation, sous l’égide de 

l*OPU, d’un3 conférence internationale sur le Moyen-Orieat à laquelle 

participeraient les différentes parties intéressées, y compris les cinq membres 

permanente du Conseil de sécurité. Nous apprécions les efforts acfifs déployés par 

la Ligue arabe en vue de la solution du problème libanais et soutenons tout projet 

de rbglemeat qui puisse contribuer à la sauvegarde de l’indépendance, de la 

souveraineté et de l’intdgrité territoriale du Liban. k?ous eep&rons que les 

diverses parties concernées par le problème du Moyen-Orient poursuivront le 

dialogue et oeuvreront à la promotion du processus de paix dans la région. 

Amener la détente et la stebilit6 dans la phfnsule cordenue, voilà qui 

incarne l’aspiration connnune Je8 populations de cette partie du monde. La Chine 
. . . ..+Irm+ Imr ~IPnrrr nrrr&.&wr..éa AL..t,..Am a-- ,r m~a..Lrt-..a -a..*-lrr ALm...m-e*1-..- w”-w---- e-w w--w- -- p--s-.“--..” “YE’YJY” gr. &Y r”#-**\- p”p”*u*r.d uv-r-rrryru 

. de Cor6e en vue de la r&unification indépendante et pacifique de la patrie. Tout 

récemment, les Premiers Ministres du lord et du Sud de la Corée se sont entretenus 

pour la première fois depuis 45 813s de division. C’est un grand événement qui 
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aar~ue le processus d’amélioratioo des relation8 eotro les deux parties. Nous 
l pkone que CO pOiBt de départ conduira 10 Nord ot le Sud de la Corée à mmnonter, 

gr6ce au dialogue, 1'aBtagonisme et l'incompréhension afin de réaliser la 

dunificatios pacifique du pays. 

Le problème du Cambodge persiste dopuis plus de 10 ELDP). Il a non roulement 

causé de profondes souffrances au peuple cambodgien, mair aussi port6 un grave 

prbjudice à la paix et & la stabilité e? Asie du Sud-E&. Maintenant. 

l'opportunité de &oudre ce problème eut au rendea-vous. Les cinq gocuments 

conclus par les cinq membres du Consoil de sécurité constituent le cake du 

règlement politique global du problème cambodgien. Récemnent, d'importauta progrès 

eont venu8 marquer la rencontre des différente8 partie8 Cambodgiennes à Jakarta. 

La tkhs imminente consiste h pousser le8 partie8 cambodghxne8 2s choisir le Prince 

Horodom Sihanouk pour a88umer la présidence du C0~8eil national suprême, en vue de 

permettre & ce conseil de fonctionner dans des conditions normales. 
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Uow proposons do convoquer au plus tôt la Conférence internationale de Paria 

pour m- .érialiser les document8 approuvés par les cinq membres permanents du 
Coaseil de sécurité afin de trouver une solution politique globale au problème. 

Uow iamttona l'espoir sincère que les partie8 cambodgiennes parviendront à une 

viritable réconciliation nationale et oeuvreront ensemble à la pair, à la stabilité 

et au développement du pays. 

De nouveaux pas ont été faits depuis un an dans le domaine du désarmement. 

Les Etato-Unis et l'Union soviétique sont arrives à un accord de principe sur la 

riduction partielle de leurs armes nucléaires stratégiques, et ont convenu de 

procéder à une réduction de leurs armements chimiques. Les négociations our les 
forces arm6eo de type classique en Europe sont en passe de déboucher sur des 

r6aultato. La Conférence de la Commission du désarmement de 1'OW est parvenue à 

un conae~ua our certains pointa qui restaient en suspens depuis de nombreuses 

années, et les pourparlere ae poursuivent en profondeur en vue d'une convention sur 

l'interdiction totale des armea chimiques. TOUS ce8 progrès Sont faVOW!hbleIOent 

accwillia par l'opinion internationale. 

Cependant, force est de constater que le désarmement n'en reste pas moins une 
tâcha trhs ardw. L?oua formulons l'espoir que les Etats-Unis et l'Union soviétique 

poursuivront leurs offorts en réduiasnt, dans de fortes proportions, leur8 araenauz 

nucléaires et cleaaiquea, en arrêtant leur rivalit pour l*amélioration qualitative 

d8 Peurs armes et en détruisant complètement leurs stocka d'armes chimiques. En 

vue do prévenir la guerre nucléaire et de promouvoir le désarmement nucléaire, le 

&wofnement chinois maintient que toua les paya nucléaires doivent a’engager à ne 

recourir en premier, A aucun moment et en aucune circonatancer aux armes 

nuu1~aire8, et b o’abatenir inconditionnellement de 108 utiliser ou de menacer de 
100 utiliser contre le8 pays non nucléaire8 et les 8ones dénucl~ariaéeo. 

L'économie mondiale évolw dans le eene de l'internationalisation. Les 

iconosiier du Bord et du Sud sont interconnectées Etroitement et ina6parables le8 

unea des autrea. Si les paya pauvres où vivent les quatre cinquièmes de la 

population mondiale sont tenus à l'écart du d&eloppement dconomique et que les 

rapporta Nota-Sua ne connaissent pas d'amelioration radicale, les paya riche8 

eux-&uea en pât#ront, et la paix et la atebilitd mondiales avec eux. 

Depuis le debut des années 80, les difficultea dconomiques e'aggravent dans de 

nombreux pays en développement qui se trouvent confrontés à des problème8 urgents a 
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lourd endettement, détérioration dea termes de l'échange, reflux de capitaux, pour 

n'en citer que quelques-uns. Des Centaine8 de millions d'êtres humains sont loin 
de pouvoir aatiafaire leurs beaoina de nourriture et d*hsbillement. Le prix du 

pétrole monte en flèche par suite de la crise du Golfe et l'économie mondiale s'en 

trouve sérieusement affectée, ce qui fait naître une enxiét6 générale. L'économie 
dea pays en développement du tiers monde, déjà très difficile, en constitue la 

première victime dont la situation s'avère extrêmement grave. La question se pose 

donc avec plus d'acuité d'instituer un nouvel ordre économique international. 11 

faut, à notre avis, transformer l'ordre économique international inique et inégal, 

et fonder les rapports 6COnOmiqUeS internatiOnauX sur les principes d'égalité et 

d'avantayes réciproques. Les pays développés 80 doivent d’apporter leur 

contribution à l'amélioration de l'environnement économique international et 

singulièrement à la solution du problème des dettes ettkieures des pays en 

développement. Chaque peuple a le droit de choisir le modèle économique et la voie 

de développement pour son pays et de procéder , en fonction de ses besoins réels, 
eus réajustements nécessaires en matière de politiques Bconomiquea. 

Beaucoup de pays d'Asie, d'Afrique et d'Amérique latine renforcent 
actuellement leur solidarit& et leur coopkation et un nombre croissent 

d'orgsniaations régionales se mettent en quête d'une voie de développement coannun~ 

L'Association des nations de l'Asie du Sud-Est (ANASE), I'Aaaoaiation de l'Asie 

du Sud pour la coopératioa régionale (SAANC), le Forum du Pacifique sud, le Conseil 

de coopkatioa du Golfe, la Conférence de Coordination et du développement de 

l'Afrique australe (SADCC), lo Système économique de l'Amérique latine, le Groupe 

de Bio, la CoaanunaUt6 et le Marche commun dea Caraïbes, ainsi que des orgeniaations 
iaterrégionalea comme le Groupe des 77, le Groupe des Quinae et l'Organisation des 
paya exportateurs de pétrole (OPEP) jouent ua rôle sccru dsns la promotion de la 

coopération Sud-Sud et du dialogue Nord-Sud. Nous tenons à exprimer notro 
epprécistion et notre soutien à cet égard. Nous appuyons Egalement les efforts 
consentis par le MOUVenU3nt des paya non alignés en faveur du développement 

Qçouomique du tiers monde. 
l. y~~~l&~ & l'~nviro~~at se ,atJae +3- e IutrP Pdat aTra4t.91 -UP 10 -v--w -PJ-- --=---- a- - 

monde d'aujourd'hui. Les peuples sont de plus en plus conscienta de l'importance 

qu'il y a à iam6liorer l'environnement et à prot6ger la Plan&te dans l'intérêt k 

long terme de l'ensemble de l'hzunanité et pour assurer lea conditions essentielles 
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de son existence. Pour des raison8 liées au passé et au présent, les pays en 

développement se trouvent à court de moyens nécessaires à la protection et à 

l'amélioration de l'environnement. A notre avi8, l'environnement ne saurait être 

foncièrement amélioré sans la participation des pays en développement. Nous 

appelons les pays développés, riches en resaource6 financières et performants sur 

le plan technico-scientifique , à jouer un rôle plus important dans l'assainissement 

de l'environnement planétaire. Aussi, devraiont-ils non seulement bien faire cher 

eux, mais exore se charger d'aider les pays en développement à accroître leurs 

cspaCitéS en matière de protection de 1'eWirOnnment parall&leIWIt au 

développement de leurs économies. La Chine, qui attache une grande importance à la 

protection de l'environnement, en a fait une politique fondamentale et a pris une 

part active à la coopération internationale dans ce domaine. NOUS invitons toua 

les pays et toutes les régions du monde à bien préparer la Conférence de 1992 sur 
l'environnement et le développement. 

Ces dernières années, la toxicomanie et le trafic de la drogue se sont 

propagés à travers le monde et sont devenus un fléau pour l'humanité. Le peuple 

chinois, profondément conscient des conséquences désastreuses de la drogue, a lutté 
contre elle pendant un si&cle et demi. Après l'avènement de la Chine nouvelle, une 

csmpagne fructueuse a été lancée contre les stupéfiants, d’où vient son renom de 
paye sans drogue. Cependant, depuis quelques années, des cartels internationaux de 

trafic de la drogue ont Lait transiter la drogue par des provinces et villes 

frontalières chinoises8 il s'en est suivi la toxicomanie dans ces régions. Le 

Gouvernement chinois a pris des mesures catégoriques qui ont donné des résultats 

remarqusbles dans le contrôle et la suppression de la drogue. Le Gouveraement 

chinois estime toujours que la lutte anti-drogue représente uue tâche coranune aux 

pays producteurs, consommateurs et transitaires. Seules les actions coordonnées et 

plus efficaces de toute la communauté internationale permettront de vaincre le 
fléau de la drogue. Nous apprkions le travail accompli à Cet égard par les 

organismes compétents des latioas Unies et par Certain8 paye. La Chine est 

disposée h poursuivre et à intensifier sa coophration en la matibre avec les autres 
---- _L .-- --- -..,. paya WL ACIB oryaazsmes concérnéü âü i'uau'. 

Le peuple chinois, plein de confiance , va de l'avant sur la voie du socialisme 

b la chinoise. Nous avons déja atteint, avant la fin des années 90, l'objectif de 

doubler notre PNN. Noua avons l'espoir et les moyen8 de le doubler une fois encore 
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d’ici la fi0 du si&clo. La réfonno l t l'ouverture our l'extérieur au cour0 duo 

10 doraiàroo do8 ont ptocurd d'importaoto waotogoo réels au pauplo chinoio. 
Cette pulitiquo. qui o’eot acquio un largo l outien populaire, oe pourra et no devra 
pao chaogor. De@m uo ou# la eituatioa politique et oocielo est *table en Chine 
et oon iconomio oe d6veloppe de façon ooutenuo. ho stabilité et 10 divoloppomont 
de la Chino acrvont le doux-Ctro du pouple chiwio, msio profitont auooi à la paix 
en Aoio comw dono le moto du mndo. La Chino a besoin de la otobiliti et 10 
monde a boooin d’une Chine l toble. La Chino ontend appwter, on m&no tempo que loo 
autres paya, ma part de contribution au progrbo de l'humanité. 

1Jou.o ncuo rijouiooono da ooaotator que. durant l'ade passéo, l*OHIJ a 
aontinué dm jouer un rôle actif dow la l auvogorde do la paix et do la sécurité 

mondialoo comao dano 10 rhglmmnt dm problème8 urgent@ auxquolo fait face 

l'bumonit6. El10 a oouvr& l ano reliîche à la promotion deo procosouo de paix et au 

ràglamant politique doo conflit8 régionaux, obtenant aîasf deo rboultato louobloo. 
Doxo la prioente conjonature Onternationale. exacerbée et complfqu40, 1'OBU l ot 
appelée à aooumer uno pluo grande reoponoobilitb et à jouor un ralo plu0 importants 
voilà ce que 108 peupleo du aondo attendent d'elle. 
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Nous oomm~~o invariablement d'ouio que les sffokroo intérieures d'un psy8 ne 

peuvent être prises en sain que par le peuple de ce payu en toute indépendance et 

qus les affaires internationales doivent l'être par tous les pays du monde. qu'ils 

so;ent grands ou petit%, forés ou faibles, grâce à des consultations menées sur un 

pied d'Égalité. L'histoire a prouvé l'incapacid des superpuio~anceo de disposer 

du monde; de même, elle continuera de prouver l'kpoooibilité pour un nombre infime 

de pays grands et riches de monopoliser 108 affaires interrrationalee. 

La décennie 90 recèle pour le monde des défis et des risques, mais elle lui 

porte aussi chance et espoir. Quoi qu'il advienne sur le plan iotsrnational, le 

courant de l'histoire que constituent la pair et le développement poursuit son 

avance irrésistible. L'avenir du monde est radieux. 

M. (Pakistan) (interprkation de l'anglais) : Uonaieur le 

Président, c'est pour moi un grand plaisir de vous féliciter très sinr?èrement de 

votre élection au poste da Pt&sident de l'Assemblée g&uSrale à sa 
quarante-cinquiémo seoofoa. Votre élection unonlme est un hooanage approprié rendu 

à vos qualités d'homme d*Etat, ainsi qu'a votre pays* avec lequel le Pakistan 

entretient des relation+ étroites et amicalss. 

Je tisaÿ égaleowt à transmettre, par votre intermédiaire, notre sentiment de 

grande estime à votre pridécesseur, M. Joseph 1. Garba, du Nigeria, pour la manière 

dont il a dirigé les débats de Xa quarante-quatr&e oeoofon. 
Je oaisis cette occooion pour orprimer au Secrkaire g&iral, 24. Javier Péres 

de Cuéllar, notre profonde reconnolrsonco pour son attachemont intifectible aux 

objectifs .et aux principes do l'Organisation des pationo Unies. 

C'est aussi un prfvil&ge paur moi de eouhaiter 1s bienvenue au Liechtenstein 

en tant que Membre le plu8 récent de l*Organiaation des Uatloae Unies. 

Le monde assiste pr&sentement au triompha universel des valeurs humaines et & 

1.9ffinnation de la libertb et de toutes les vertus qui donnent un sons b la vie. 

Un nouvel ordre international se profile b l*horiooa. L’affrontement Est-Ouest 

fait déjà partie du passi. La coopbration et la compréhedsfoe eont b l'ordre du 
4.w.e J'L'. 

Avec le8 changemonts survenus en Europe de l'Est, l'inooinente réunification de 

l'Allemagne et l'intégration progressive dans d’autres parties de l’Europe, ce 

continent est maintenant au seuil d'une autre renoissanae. 
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Un esprit pénétrant de changement se propage dans le moa&e. Des conflits 

régionmx de longue date qui persistaient dans divers pays sont en voie d’un 

règlement t c’est le cas au Cambodge , en Amérigue centrale et au Sahara 

occidental. Le rêve d’indépendance de la Namibie est enfin devenu -une réalité. 

Comme suite é ces événements, il est de plus en plus admis que les problémes 

internationaux doivent être résolu8 par le biais de consultations et de compromis. 

Le recours aux Nations Unies est de plus en plus fréquent pour résoudre les 
problèmes régionaux et internationaux. L’Organisation est redevenue un instrument 

de paix et de sécurité internationales. 

Néanmoins d’autres régions demeurent en état de crise et de guerre. L’Etat du 

Jammu-et-Cachemire est déchiré par le conflit et la répression. Depuis des 

d.':ennies, le peuple du Jammu-et-Cachemire se bat pour l'exercice de son droit 6 

l’autodétermination, un droit constamment denié par l’Inde. qui a eu recours h 
l'usage massif de la force pour étouffer sa lutte. Près de 300 000 membres de8 

forces militaires et paramilitaires indiennes ont participé à une tentative 

d’écraaeme~t du soulèvement spootssé du peuple cachemirien. Des milliers 

d'innocents, y cofapris des femmea et des enfanta, ont ét$ tués. blessés et 

emprisonnés. Des maisona ont été incendiées, des feamea ont été brutalisées et 

d'importantea villea dans 1s Vallie se sont vu imposer un couvre-feu. Le 
Gouvernement indien a expulsé les journalistes étrangers et D*ent pas disposé à 

permettre k un organiame international quel qu'il soit d'observer les violations 

flagrantes des libertéa et des droits de l'homme fondamentaux au Cachemire. 

Ces mesures r&preeaivea n'ont pas r&aaai à inflkhir la volonté du peuple du 

Cachemire, à oeper aon courage ou à affaiblir son esprit de sacrifice dans la 
défenee de aon droit 3 l'autodkerminatfon. 

L'origine du conflit remonte à l'ennexion forcée du Jeannu-et-Cachemire par 

l'Inde en 1947, contre la volont du peuple cachemirien. Dans plusieurs 

résolutions, le Conaoil de adcuritb a soutenu et exige que le statut final de 
l'ttat du Jammu-et-Cachemire soit dhwmin6 aonform&ent b la volontd du peuple, 
---a-z- -- ----- 1.--- -. Lr*--,A- .,L-- _A a---L*-. ---A l *;,a A- 1-d cny‘*ucrr~ OY IuupaY u Yy yrcrr;~P~&b~ **y*0 oç *ur~o.bi~r D"W0 L -y*- Y-Y 

Nations Unies. L'Inde et le Pakistan ont toua deux aaaepté ces résolutions et sont 

dona liés 8 leura dispositiona, qui demeurent valides et en vigueur. 

Par sea r&solutiona 91 (19Sl) et 122 (1957), le Conaeil de ahurité a rejeté 

les prkentions de l’Inde lorsque celle-ci affirmait que le peuple du Cachemire 
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avait exercé aon droit à l'autodétermination en participant aux élections 

organisées dans le territoire par l'Inde. L'argument invoqué par l'Inde au motif 
que les élections au Jamau-et-Cachemire avaient rendu caduque la nécessité d'un 

plébiscite a été clairement rejeté par le fait que la participation au vote lors 

dea élections de 1989 n'a été que de 5 %. 

Aux termes de l'Accord de Simla de juillet 1972, l'Inde reconnaît que la 

question du Cacherire reste à régler et que le règlement final du conflit du 
Jammu-et-Cachemire est essentiel b une paix durable et à la normalisation complète 

des relations entre l'lnde et le Pakistan. Nous demandons instamment à nos voisins 

indiens de respecter la lettre et l'esprit de l'Accord de Simla, ce qu’ils ont 

toujours P&endu faire, et de nous rencontrer afin de discuter du fond du litige. 

J'affirme que l'instabilité populaire dans le Cachemire indiea est entièrement 

d'origine intdrieure. L'Inde a toutefois tenté de soulever la question de la 

prétendue ingérence du Pakistan pour détourner l'attention de la communauté 

internationalo et l'induire eIp erreur. I?ous avons rejeté ces allégations car elle8 

sont (1555 aucun fondement, et comme aouvelle preuve de notre bonne foi, aous avons 

proposé à l'Inde la miee en place d'un mécanisme neutre, tel l'envoi dans le 

territoire d’observateurs internationaux impartiaux chargés de surveiller et 
d'enquêter relativement & de telles accusations et de parvenir à l'établissement de 

conclusions indége, 'antee. L'Inde a malheureusement rejet8 cette offre. Le 

Pakistan msintieat sa proposition et est prêt a accepter la présence de toute 

mi~ion de recherche ou autre mécanisme neutre a aette fin. Bous ne pouvons 

accepter - en fait, nou.7 4tjetons entiérement - l'argument de l'Inde qui prétend 

6’artoger le droit à la fois d'être juge et partie. 

Dans ses teotatives de nier au Pakistan le droit d’apporter son soutien moral 

et politique b la lutte du peuple aaahemirien, l'Inde a voulu nous intimider par 

des déalaratioae comminatoires et une concentration menaçante de troupes au 

Cachemire le long de la frontière entre l'Inde et le Pakistan. 
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laisserons pas intimider ni dissuader dans notre recherahe d'un raglement pacifique 
du conflit du Jammu-et-Cachemire sur la base des r6solutions pertinentes du Conseil 

de s6aurit6 et dsas l’esprit de l'Accord de Simla. ~TOUS avons donc ditét 

expredment notre volont de nouer un dialogue constructif avec l'Inde pour 

apaiser la tension et rechercher un rhglement pacifique. 
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Par deux foia, des entretiens au niveau des secrétaires aux affaires 

étrangkes se aont tenua en juillet et août, mais aucun résultat de fond n'a été 

obtanu. La partie indienue s'est dérobée aux questions de fond, à savoir la 
discussion 8ur le différend du Cachemire et le repli dea forces sur les positions 

qu'elles occupent en temps de paix. Pendant que nous peraietono dans nos efforts 
en vue d'un rhglement pacifique, la communautd internationale doit user de aon 
influence Politique et morale pour appuyer la lutte du peuple du Cachemire. 

Le mois dernier, la dix-neuvième Conférence irrlamique des ministres deo 

affaires étrangères adoptait par consensuo une résolution qui demandait le 

règlement pacifique du bifferend de Jexmu-et-Cachemire, conformément aux 

rdsolutions pertinentes dea Dations Unies , et tel que convenu dans l'Accord de 

Simla. Elle a exprimé aa profonde préoccupation à l’égard des violations des 

droite de l'homme de la & ,pulation de Jamnu-ot-Cachemire, et a deraondé ioetaument 

le repli des forces sur Pes positions qu'elles occupent en temps de paix. Dans 

cette résolution, la Conférenae s'eut déclarde également prête à envoyer une 
mission de bons offices afin d'alléger les tensions et de promouvoir un règlement 

pacifique. Le Gouvernement indien n'a toujours pas rdpondu à cette proposition 

poeitive. 

La longue nuit de rdpression du peuple du Cachemire qui a souffert de la 

tyrannie et d'indiaiblee souffrances doit absolument 88 terminer. Leurs 6Qreuves 

et leur agonie doivent ce8i3etr. Combien de temps doit-on leur refuser l*exercice de 

leur droit à l*autodtkermination? 

Le Pakistan demeure attaché à ua ribglement pacifique du différend de 

Jammu-et-Caahemire par la voie des négoaiations et du dialogue et 6iur la base de8 
résolutions de8 Nations Unies. Cela est conforme à la lettre et à l'esprit de 

1'Aaaord de Simla. 

L'appui indéfectible et cohérent de la communauté internationale & la lutte 

tiroi’que du peuple afghan contre l'oacupation œilitaire 6trangBre a joUe un grand 

rôle dans 1s riqaature de8 Accords de Gen&ve de 1988 et le retrait des FOrtmI 

aovi6tigutas d*Afghanisten en 1989. Le8 Accords de Genbve ne traitaient que des 

aspect8 extdrieurr du probl&me. Le cadre d'un règlement intérieur a 8td arrête par 

des r8solutions de l'Assembl&e g&rdrale qui demandaient la création d’un 

gouvernement & large base acceptable pour le peuple d’Afghanistanr le retour 

volontaire de plus de 5 millions de réfugih afghane dans leur patrie et le libre 
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exercice du droit du peuple d*Afghaniatan de choisir 8a propre forma dei 

gouvernement. 
Lo régime de Xahoul continue de refuwr au peuple afghan son droit légitime tn 

former un gouvernement de son choix. Aucun groupe ou segment représentatif de la 

population n'est prêt à entaaper des négociations ou & partager le pouvoir avec le 

rigime de Kaboul, gue l'on tient pour responsable de8 morts et des destructions 

survenue8 durant cette deraibre décennie. 
Le Pakirtan porte un intdrêt constant au rétablissement d'un Afghanistan 

pacifique, souverain, son align6 et i5lamique. Le conflit purulent prolonge le 

sijour de plus de 3 millions de réfugih sur notre sol. Xous avons donc 

conrtamm5at encouragd le5 effort8 visant à mettre au point un consensus politique 

d'un règlement interne afghan. Xn conséquence, nous nous sommes félicités de la 
formation du Gouvernement intérimaire afghan en février 1989. Ce gouvernement est 

maintenant prêt a tenir des élection5 avec la participation de différents éléments 

politique8 afghans. Cet événement augure bien d'un front uni de tou5 les Afghans 

qui luttent vaillamment pour la liberation de leur patrie et la défense de leur foi 

et de lmur5 traditions. 
Le r6cent deolin de l'assiutance humanitaire internationale a aggrave les 

épreuves de million5 de t8fugi88 afghans. 115 ont choirri de supporter le5 rigueur5 
de l'exil plutôt que de 5*e5poaet et d'exposer leur0 f5millea a l'io58curité et à 

l'inoettitude bu conflit da55 leur terre natale. Au couru de5 ans, le Pekirtaa a 

a55um& prbs de la moitié du coût financier de la fourniture de biens strictement 

néce5saites aux tdfugiés afghans. bfai5 no8 te550urces limith aou empêchent 

pratiquement de oompenoet la réduction de l'engagement international. La 

aonmnauté internationale ne doit pas ndgliger ces Afghans dbplacés et doit 

continuer de s'acquitter de ses obligation5 humanitaire5 a leur égard en attendant 

qu'ils puissent rentrer volontairement dans leur5 foyers. 

Je rends boamage au Seodteite g&&al de5 Xations Unies et & son représentant 
maiair -ut 1-r rffartr au*$lg oa& @*&r#?rig &q 11 r+ahpggM &** rAalamPa* -.----- m--- --- ------- a-- --m----.--- 

d'enremble du probl&nw afghan. Je voudrai5 6galement louer le rôle important joué 

par le Xaut Comniesaite des lVatione Unies pour tes réfugiés et Coordonnateur de5 

Uations unies pour l'assietauae &onomique et humanitaire, le Prinoe Sadruddio 

Aga Kban.* 

l M. Sutreena (Indo&sie), Vice-Prhident, a8sum la prbsidence. 
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Le Pakistan partage la profonde préoccupation de la conmrurrauté internationale 

b l'égard de l'invasion, de l'occupation et de 1'anDexion par l'Iraq d'un petit 

paya ialauique voisin. Le Gouvernement pakiotanais déplore lc recours à la force 

par l'Iraq contre le Koweït en violation de la Charte des Nations Unies. Il est 
impérhut que l'Iraq retire se8 forces inconditiounellementr et que la 

souveraineté, l'indépendance et le Gouvernement légitime de l*Etat du Koweït soient 

rétablis. 

Nous croyone sincèrement que des difficultés internationales doivent être 

résolues par la voie de négociations. c'est pourquoi nous avons appuyé les actions 

adoptbs par le Conseil de sécurité pour contrecarrer l'agression iraquienne contre 

le Roueït, et noua apporterons notre pleine coopération ir la mise en oeuvre des 

résolution8 du Conseil de sécurité. 

Nour estimons que la crise du Golfe représentera pour le Pakistan ut fardeau 

de plue d’un milliard de dollaro en raieon de la swpeasion du commercer de 

1'augmeDtation du prix du pétrole et des pertes de reveDu8 proveDaDt de 1108 

ressortissants employds au Kowaït et au Moyeo-Orient. Nos difficultés seront 
aggravée8 par la détdrioration des termes de l'échange du fait de la hausse des 

prix & l'importation et de la baisse des revenu8 à l*exportatioo. Ces facteur6 ont 

contraint le Pakistan à invoquer l*Article 50 de la Charte, mais nous demeuruna 

attachés au rerpect des décisions du Conseil de sécurité. 

Au Moyen-Orient, Irraël a clyetématiquement oapé toutes les initiative8 tendant 

a une solution juste et durable du problbme. Un effoit urgent de la copanurautd 

internationale est ndcesaaire afin de promouvoir uDe solution équitable et 

d'ensemble oaglobsnt le retrait d'Isrsti1 de tout3 les territoire8 arabe6 et 
paloatinions occup6c ot 10 rbtablisroment de8 droits iaalidaables du peuple 

palestinien, y compris uon droit b l'autodétermination et celui d'hblir son 
propre Etat BD Palestine. 

Le Pakistan a suivi avec int6rêt l'initiative des cinq membres permanents du 
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ainsi que ceux des pays de l'hesociation des nations de l'Asie du Sud-Ust (ANASE) 

seront couronnés de succès. 

La question de Chypre n'est toujours pas résolue apr&s 27 ans* Nous croyone 

que la récoDto tholution du Conseil de edcuritd qui demande uDe eolution libremont 

atteinte et mutuellement acceptable par voir, de ndgociationa menées sur ut pied 
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d'igalité constitw le cadre approprié pour la conduite des négociations 

intercommunautaires. Cela devrait aboutir à l'objectif souhait6 de la création 

d’uae république fédérale bisonale et biconwnautaire à Chypre. 
Las derniers événements survenus en Afrique du Sud sont un pas dans la bonne 

direction, mais restent bien en deçà de l'élimination de l'ar>artheid. Les 
changements institués par le régime de Pretoria n'auraient pas ét6 possibles sans 

le courage, la détermination et la persévérance du peuple sud-africain. M. Helson 

Mandela symbolise l'esprit indomptable de ce peuple. 
Le Gouvernement pakistanais appuie pleinement la lutte courageuse du peuple 

sud-africain pour la liberté, l'Égalité et la justice. l?ous croyons pue lea 
sauctioao imposées contre le réghe raciste de Pretoria devraient continuor d’être 

appliq&s en attendant l'élimination complète de l*ar>artheid et l'instauratkon du 

pouvoir majoritaire en Afrique du Sud. 
Ls Pakistan est toujours b l'avant-garde des efforts visant 8 promouvoir la 

pain et la sécuritd internationales et A éliminer la menace dso armes nuclikires. 

pou8 espérons que le dialogue entre les Etats-Unis et l'Union soviétique aboutira à 
un accord ds réduation uubstantiefle dss aroenaum nucldaires et, dventuellement, io 

l'élimination totale des armes nucléaires. En attendant la réalisation de 

l'objeatif ultime qu'k t le dés armement nucl8aire. de8 dispositions internationales 
juridiquemsnt contraignantes doivent être élsbor6es pour protéger tous les Etats 

contre l*utilisation ou la ritenace d'utilisation d’armes nucldaires. 
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-Khan ( Paktskara) 

La conclu5ioa d'un trait6 global d'interdiction de8 ossais nucléaire8. premier 

pas indispensable ver0 la cessation et l'inversion de la course au5 armea 

nucléaires, n'a pas été à notre portée daw le pad. C'est pourquoi noua nous 

félicitons de la décision de convoquer , en janvier 1991, une conférence chargée 

d'étudier le8 amendements à apporter au Traité d'interdiction partielle de8 essaie 

nucléaires en vue de l'éleboration d'un traité global d'interdiction des essais 

nucléaires. 

Le Pakistan est favorable a des négociation8 globale8 sur un désarmement 

général et complet. Le8 progrès dans ce aen8 ont 6té lents. Il est essentiel 

d'envieager des meieureo de désarmement au niveau r6gionsl de façon h renforcer la 

pair et la sécurfté. Les menace6 r6gionaleo n6er de conflits territoriaur. 

8'ambitions et de domination, de desseins hégémoaiqueo et de politiques 

interventiouuiates de la part dOEtats voirias tr& puissants sont à l'origine de 

l'in86curité Aes Etats non nucl6airer. Da plus, le8 préoccupations de sécurit6 des 

Etats varient b'une Agion à l'autre selon leur perception de la menace. C’est 

pourquoi une approche r6gionale offro 108 perapeCtiVW 10s plus réaliste8 de 

progrèo rapides ver8 le bésarmoment. Nous nous félicitons que cette approche 

rencontre un Echo plus large et dwandono înrtarmnent quo soient men6is 

simultanément dos n6gociationr de d&sarmement tant au niveau global que r&gional. 

Le Pakistan est pleinement attaoh6 h l'objectif de la non-prolif6ration 

nucléaire. Il demande aux puissances nuclbairos de procéder au bbrarmement 

nucléaire et do promouvoir la coop6ration internationale dana le6 utilisation8 

pacifiques de l'énergie et de la technologie nucl6aires. La notion de 

non-prolif6ration nucl6airo na doit pae servir de pr/texte pour empêcher 108 pays 

00 d&eloppement a*acqu$rir la technologie nualWre & des fins pacifiques. Je 
tien8 à r6affirmer que le Pakistan serait dieporb b accepter tout aacord bquitable 

et non Qisariminatoire assorti Q'arrangements de v6rificatfon efficaces qui 

engageraient des psy8 de la rigioo de l'Asie du Sud, do fagon juridiquement 

oontraignante, b w pae acquérir ni produire d'armes nucl6aires. En outre, aow , 
-----1_ avons proposé quien siiea&uk î'aâopkion â'U EitiitA $jiëèi& 060 POOCIEC~~ r&jîëpIë~u 

ou bilat/raux d'interdiction de8 ersais soient conclus. Le Pakistan a également 

propos6 la cr6ation d'une sone exempte d'armes nucldafres on Asie du Sud, une 

proposition A laquelle l*Assembl6e ghbale a sousarit A plurieurs repriree. 
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Le Pahiatan appuie toute0 le8 meaurea viaaat à prévenir une course aux 

armement8 dan5 l’espace extra-atmosphérique. #ou8 attachons la a&ne importance à 

la conclusion rapide d’une convention globale sur l’interdiction de la mise au 

point, de la fabrication, du stockage et de l’utilisation d’armes chimiques. 

Des négociations sur le désarmement classique aux niveaux global et régional 

doivent aussi être poursuivies avec vigueur, notaaanent en raison du 

perfectionnement et de la puissance destructrice toujoura plus grands des armes 

claaaiquea. Le dét;arasement naval est devenu lui aussi un objectif tout aussi 

important, étant donné l’augmentation rapide de la puissance navale de certains 

Etats. L’acquisition de porte-avions et de sous-marina nucléairea est source de 

vives préoccupations. 

Pendant la dernière décennie, l’environnement économique international des 

paya en développement a été mnrqu6 par des courants de reaaourcea négatives, la 

prolifération des barrières commerciales , uu fardeau écrasant de la dette et des 

taux d’intétêt élev68, autant d’élément8 qui ont eu dea conséquences d6aaatreuaea 

pour les économies d’un grand nombre de paya en d6veloppemeat. 

L’aide officielle au développement demeure un él6meat important pour le 

financement du développemeat. Une auqmeatation substantielle de l’aide officielle 

au tiveloppement aetait fondamentale pour atteindre l’objectif de 0,7 S du produit 

national brut, tel que réoffirm6 dana la déclaration adopt6e lors de la session 

extraordinaire de l’Assemblée g6aérele en avril deraier. Lea inatitutioaa 

multilatétalea devraient dgalemeat 88 voir doter de reaaourcea auffiaantea pour 

eacouraqer le developpement et facilitet la mise ea oeuvre de r6formea 

atructutellea dans lea paya en développement. Ces pays doivent, quand & eux8 

prendre les mesures qui s’imposent pour mobiliser leurs reaaourcea nationales et 

proc6der i des ajuatemeata atructutela afin d’adapter leur écoaomie aux impulaioqs 

de la ctoiaaance. Il va aana dite qu’un environnement ext6rieur équitable est 

indiapeaaahle eu aucc88 de leurs efforta. 

Une aolution au problème de la dette, qui a de graves r6petcuaaiona aut le 

ma& an &ralfm~~a~, &A* *avAr #u3mmt9 Am Ir mrnlrrrmnr rt aa In rtrk4lltA. ---- .----- --...m-- -- -- -_---_-.I- -s - -- -M-----w. '1 

eat bgalement important de veiller b ce qu’use solution au problke de la dette 

erdrfeure apporte une aide aux pay6 qui ont QtB aiages dana la gestion de leut 

économie. Il eat de plus en plu8 difficile de servir les intdrêta de la dette dena 

le contexte d’un dea6quilfbre des paiements exthieuta- 
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[Pakistan1 

Afin d'anauter la création et la distribution de ligu!.dSds mondiale5 5ut une 

base équitable, il est fondament. ! que les exportations dea paya en développement 

aient un accée facile aux march6a mondiaux et qu'elles 80 voQent gsrsntir de8 prix 

raisonnables. Nous espérons que le5 négociations counnerciale8 multilatéraleo qui 

auront lieu daos le cadre de l'Uruguay Round CrierODt UD syastème comawrcial 

international libre avec un traitement préf6rentiel pour les pays en 

développement. Nous noua félicitons que la etrat&gfu internationale du 

développement pour la quatrième décennie des Nations Unies pour le développement, 

qui doit ôtre adoptée à la présente session, repreone le8 lignes directrice5 

aCceasaire5 pour reddier aux problèmes économique5 graves que connaissent les 

nations 8n développement. 

Nous sommes heureux que l'on prenne de plus en plus conscience, sur 10 plan 

international, de la nécessité de sauvegarder l'environnement mondial. Le Pakistan 

n'a cessé d8 deployer des effort8 sOUtenU 811 Vue da cet objectif COITQUAD. Nous 

restons convaincus que dans les pays en développemer% 1'5m6lforation de 

1'enviroDnement est étroitement liée à l'élimination de la pauvretd. Il est urgent 

que le8 pays développé8 fOUrni858nt des rQ88OUfCe8 fin5nCi&re5 sUppl&WntaireS et 

la technologie aw pays en développement afin qu’il8 combattent la détérioration Ce 

1'8nvironnement. Doua espérons que la Conférence de 1993 sur l'environnem8nt 

abordera le8 dimenSiOu5 COmpleXeS du problème dans 800 intégralit& et trouvera 888 

réponses ad6quates aux conséquences sur l'environuoment d'une industrialisation 

débridée, d'une part, et d’une pauvret6 abjecte, 8'autte part. 

Le problème des etupéfiants a atteint des p~ogottions alarmantes et menace les 

structures de la soci& contemporaine. La seralon extraordinaire de l'Assemblée 

g&&rale sur le5 stupéfiants, qui s'est tenue 80 février dernier, a 5oulign6 la 

n6cessit6 pour la commuaeut mondiale d'agir de concert. Les principes directeur8 

énonaés dans la D6claration politique et le Programme mondial d'action adoptb lors 

de cette se8sion extraordinaire doivent être mis en oeuvre dans leur intégralité, 

et nou5 croyons que la réduction de le demande en matière de stupbfiants est aussi 
l--ra.-rL1 m..* l- -Ah*-C(-- h l- n**lCura - 00 lg O&r$Eg&&b* @ & &e taurni&ur~ &a -~“rrwc” ,bm” -Y .““-ww--- WV -- -------w 

StUpéfiaDtS. Hou8 peneons Qgalement qu'il e5t nécessaire de fournir aux 

cultivateurs des sources de revenu de rechsnge qui se substitueraient a cette 

culture. 
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Les événomento &e l'oonh dornilre ont dfnrontué quo les IJationo Unieo ont un 
rôle contra1 l t Uétorminnnt h jouer dono 10 cmîntion de la pair ot de la oécurfté 
intornationoloo. L'Orqonioatioo a igalonmnt un tS1e pivot à jouer dans 10 
riglsment de problùooo d’orbro Lconomique, ooefal, kulturel et buamnitaire, et dans 
la promotion et le roopect doo droits do l%oome et des libertés fondamentales. 

Lo Pakiotozb cootinuora Qgapportar’oon soutien. daao toute la mesure du 

poooiblo, i toutmo leo aativitéo des Batioru Unios, confiant dnno le ouCC~o et 
~/SO~U dana 808 l fforto pour attoPnUro ho objectifs 108 pluo chers do poix et de 
progrho intmrsationaux conoocréo du18 la Charta. 


